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tt „NOUS autres, on est le petit marteau mals tous ensemble, on va faire une force commune et on deviendra une masse” 
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éditorial 
LA MASSE 


A nos lecteurs et 
abonnés! 


Nous nous excusons du fait que La Masse ait 
pratiquement cessé de paraître depuis octobre °69 
et ce, pour de nombreuses raisons d’ordre tech- 
nique et financier. La situation s’étant quelque peu 
améliorée depuis, nous pouvons maintenant re- 
commencer à publier (enfin !). 

` Notre premier objectif est d’assurer dans la me- 
sure du possible une parution régulière du journal 
à toutes les deux semaines, et d’en augmenter 
progressivement le tirage, ce que malheureuse- 
ment nous n’avons jamais pu obtenir dans le passé 
poùr les raisons déjà énoncées. 


L'INFORMATION AU QUEBEC 


Malgré la relative abondance d’épais quotidiens 
et de feuilles de chou de toutes sortes, il faut bien 
constater qu’il y a un malaise de l’information 
au Québec, et comment pourrait-il en être autre- 
ment dans un Québec colonisé, impérialisé et capi- 
taliste. Les symptômes sont évidents. Le dévelop- 
pement de monopoles de l’information comme Po- 
wer Corporation, Péladeau, etc., la sous-informa- 
tion qui sévit dans d’importantes régions du Qué- 
bec (Abitibi, Côte-Nord, Gaspésie, etc.) où les gens 
doivent se contenter de journaux de curés et de 
feuilles d’annonces, et j’en passe; toutes ces ré- 
alités ne sont que des conséquences, des facettes 
du véritable problème: la mainmise absolue sur 
les médias par la bourgeoisie, classe dominante, vi- 
vant aux frais du reste de la population. 


Les capitalistes déforment et orientent l’infor- 
mation dans le sens de leurs intérêts, l’utilisent 
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pour maintenir leur pouvoir sur la classe ouvrière. 
Conséquemment, les informations des médias 
bourgeois sont très souvent incomplètes, vagues, 
censurées, le tout sous le couvert d’une supposée 
objectivité. Il suffit de feuilleter n’importe quel 
journal ‘‘officiel”” pour voir qu’on donne beaucoup 
d’importance aux mensonges, aux propos les plus 
creux, les plus idiots, des politiciens et hommes 
d’affaires connus, et ceci sans critique. 


Par contre, on relate les conflits syndicaux en 
surface, sans analyse sérieuse, sauf quelquefois 
dans de longs articles spécialisés, qu'aucun ou-: 
vrier ne lira. 


Sans parler de la presse de langue anglaise, 
~ où, à la domination de classe, s’ajoute la dimen- 


sion raciste et coloniale. Par exemple, une en- 
quête récente a démontré que les réseaux de télé- 
vision anglophones ne rapportaient en grande par- 
tie que les activités illégales et anti-sociales des 
Canadiens-français. 


Tout ceci est orchestré avec soin et maîtrise: 
le capital a quand même quelques siècles d’ex- 
périence dans ce domaine. 


QU'EST-CE QUE LA MASSE? 


Durant cet inter-parution, nous avons beaucoup 
discuté de ce que devait être ce journal pour nous 
et pour ceux à qui il est destiné, les travailleurs 
québécois. 

Il est sûr que les travailleurs veulent être infor- 
més, savoir ce qui se passe chez eux et autour 
d’eux. Mais ils veulent beaucoup plus, savoir pour- 
quoi? Pourquoi malgré tant de belles promesses de 
tout le monde, des belles paroles de 156 prédica- 
teurs, ils sont toujours aussi exploités, sinon da- 
vantage, qu'auparavant, pourquoi les usines con- 
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tinuent de fermer, les prix de monter et les sa- 

laires non? Pourquoi les gouvernements et les ad- 

ministrations publiques sont constamment ruinées. 
Et ils veulent que ça change, et surtout comment 

faire pour changer quelque chose, comment s’orga- 
niser, etc. Ils ne veulent plus qu’on leur fasse mi- 
roiter des illusions. 

En fait, les fonctions d’un journal politique ré- 
volutionnaire ne peuvent être que nombreuses et 
variées: il doit être à la fois un journal d’in- 
formation, de propagande et d’éducation poli- 
tique, et aussi un instrument de contact et d’or- 


ganisation pour le mouvement FLP. 


Avec nos faibles moyens, c’est ce que nous 
voulons faire avec La Masse. Ce qui signifie pour 
nous, en améliorer constamment le contenu tant 
au niveau de l’information exacte et complète, 
que de l’analyse concrète des événements et des 
phénomène politiques et économiques. Comme 
travail pratique ça veut dire aussi ramasser 
la documentation, organiser la recherche et al- 
ler chercher la nouvelle. Pour atteindre tous ces 
buts, nous avons besoin de votre aide, et elle 


peut être multiple. 


Pour publier régulièrement, nous aurons besoin 
d’un appui financier constant. Inutile de vous dire 
que toute aide de votre part en ce domaine sera 
la bienvenue! Mais vous pouvez contribuer diffé- 
remment, en faisant connaître La Masse dans 
votre entourage, èn la distribuant dans votre mi- 
lieu de travail, à votre famille et vos amis. 


De plus, si vous avez des choses à dire, si 
vous avez des lettres ou des articles à écrire, 
des nouvelles intéressantes à faire publier, etc. 
écrivez-nous, appelez-nous le plus rapidement 
possible. Trop de chose se passent et restent igno- 
rées du public. 
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L'INFLATI 


qui va payer pour? 


Tout le monde accuse 
tout le monde de l’infla- 
tion. Le . président L.T. 
Wills de l'Association des 
Manufacturiers Canadiens 
_ dit qu’il est injuste d’impu- 
ter la responsabilité de lin- 
flation à l'industrie privée 
qui a réalisé des gains et 
profits magnifiques au 
cours des années 1965-1969. 


-D’après lui il est normal 


que les profits soient très 


élevés, ce qui suppose des 


prix élevés. 


- La Johns-Manville a ré- 


alisé des profits nets de 
l’ordre de $10,000,000 et 
avoue que c’est dû à l’aug- 
mentation des prix des ma- 
tériaux de construction. 

- Les hauts revenus du 
Trust Général du Canäda 
s'élèvent à $12,156,000. 
Pour l'administration des 
successions et autres, le 
Trust Général a augmenté 
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ses M de 20% 

Ces messieurs accusent 
Jes travailleurs d’être res- 
ponsables de l'inflation par- 
ce qu'ils demandent des sa- 
laires exagérésÿ Ils de- 
mandent aux travailleurs de 
se serrer la ceinture pour 
ge fin à l'inflation. De 
ait, ils demandent’ aux tra- 
vailleurs de se sacrifier afin 
que leurs profits restent 
très élevés. Travailleurs 
sacrifiez-vous pour les pau- 
vres capitalistes qui font 
des millions et qui refu- 
sent de vous laisser vivre 
dignement. 


Ce sont eux les respon- 
sable car ils ne conside- 
rent qu'une chose: les pro- 
fits. Ces messieurs vont 
jusqu'à demander de lar- 
gent au gouvernement afin 
de leur permettre de faire 
de gros profits, ils n’hé- 


sitent pas à se servir de 
largent du peuple pour leur 
propre fin. C'est pourquoi 
les riches deviennent de 
plus en plus riches et les 
pauvres de plus en plus pau- 
vres. Le système de l’en- 


treprise privée ne peut se 


maintenir que par les pro- 
fits au détriment des travail- 
leurs. 


Les vrais responsables 
de l'inflation, ce sont eux, 
car ils fixent les prix et les 
salaire afin de réaliser d’é- 
normes profits et il est 
clair qu’ils doivent augmen- 
ter les prix le plus possible 
et les salaires le moins. 
possible. Une compagnie de 
finance, La Laurentie, s’est 
même permise de faire des 
profits de l’ordre de 100%. 
Une autre machination pour 


écraser les travailleurs que 
ces compagnies de finance. 


N'ayant pas assez d’argent 


pour vivre décemment, le 
travailleur emprunte à ces 
compagnies qui sont finan- 
cées et possédées par les 
mêmes patrons qui les ex- 
ploitent à l’usine. 


OTTAWA (PC) — L'aug- 
mentation :du taux de chô- 
mage par rapport à l’an der- 
nier est nécessaire ‘‘si nous 
voulons vraiment enrayer lin- 
flation,” de l’avis du ministre 
fédéral des Finances, M. 
Edgar Benson. 


“Je souhaite, certes, que les 
mesures que nous prenons 
empêcheront la concentration 
des chômeurs dans certaines 
régions du Canada, a pour- 
suivi M. Benson, au cours 
d'une émission télévisée hier 
soir. Nous faisons notre possi- 
ble pour aider les régions de 
l’est du Canada et de l’est du 
Québec, où le taux de chô- 
mage est élevé”, a-t-il dit. 


Le ministre a fait valoir 
que le chômage prendrait des 


L'augmentation du chômage 
est nécessaire — (Benson) 


proportions plus grandes si 
l'inflation n'était pas jugulée 
et le Canada perdrait certains 
de ses marchés d’exportation. 


M. Benson a déclaré que 
l’économie réagissait plus len- 
tement qu'il ne lavait es- 
compté aux restrictions fisca- 
les et monétaires, mais qu’il 
était disposé à prendre des 
moyens pour promouvoir le 
développement aussitôt qu'il 
le faudrait. 


“Ceci est une période où 
nous devons tout simplement 
attendre de voir quels seront 


les résultats des mesures que 
nous avons prises”, a-t-il con- 
clu. (Tiré de “La Presse”) 


 LAPALME TRANSPORT: 400 gars 
tiennent tête à un gouvernement 


La politique du gouver- 
nement fédéral 


Comme chacun le sait, depuis quel- 
que temps, le gouvernement fédéral est 
en difficultés financières et adminis- 
tratives: inflation menaçante, problèmes 
budgétaires, etc. Ce qui l’oblige à pro- 
mouvoir une politique d’austérité, à 
couper ses dépenses. Or, dans la nou- 


velle société juste de P.E. Trudeau, il- 


peut être intéressant de savoir préci- 
sément qui devra se serrer la cein- 
ture. 


Les députés et les ministres souf- 
friront-ils une réduction de leur salai- 
re ($18,000)? Les patroneux, les tri- 
poteurs habitués à piiler les fonds 
publics, se verront-ils dans l’obliga- 
tion de mettre un frein à leurs “com- 
bines” ? Va-t-on cesser de subvention- 
ner certains capitalistes qui veulent qu’on 
les paie pour exploiter nos ouvriers? 
Eh bien! Non! 

Encore une fois ce sont les tra- 
vailleurs qui devront payer pour la mal- 
administration et les problèmes écono- 
miques de la société capitaliste. Et d’a- 
bord, les propres employés du gouver- 
nement: les gens de la fonction publi- 
que et des services - mises à pied 
chez les fonctionnaires, réduction de per- 
sonnel à L’ONF, réduction du budget 
| peia nada (donc, réduction de pe 

| “remaniement des horaires aux 
Rosie etc: Et ensuite, c’est le public, 
à qui on offre des services réduits 
en échange d'une hausse de taxes ou 
d'impôts. 

Pour un gouvernement élu par le peu- 
ple, pour le peuple, c'est déjà pas 
si mal. 


Au niveau syndical, le gouvernement 


fédéral ne peut avoir de problèmes 
quand il s'adresse aux bureaucrates 
bien achetés du CTC, peut-être quel- 
ques problèmes avec les bureaucra- 
tes tranquilles de la FTQ, mais il en va 
tout autrement avec un vrai syndicat, 
celui des Employés du Transport Pos- 
tal (CSN). 


Les événements 


C’est le cinquième fois en 3 ans que 
le Ministère des Postes essaie de bri- 
ser un syndicat dont la combativité dé- 
range quelque peu la politique fédérale 
d’austérité sur le dos des travailleurs. 

Depuis décembre ‘66, les contrats. de 
Rod Service, l’ancienne compagnie, sont 
suspendus à à trois reprises. 

Fin janvier ‘69, Kierans décide ‘de 
passer par un intermédiaire, et c’est 
la compagnie elle-même, Rod Service, 
qui décide d’abandonner deux services 
et d'effectuer un certain nombre de mi- 
ses à pied, 3 jours après la signature 
de la convention collective. 

Fin mars ’69, la lutte acharnée et la 
solidarité de 400 camionneurs ont rai- 
son du millionnaire Eric Kierans, an- 
cien président de la Bourse canadien- 
ne et de la Bourse de Montréal. Il 
transfère le contrat à une autre com- 
pagnie, un autre patroneux, G. Lapal- 
me, et promet d'assurer le maintien 
de la convention collective jusqu’au 31 
mars 1970. 

Mais ce n’est que partie remise. .. 

Février 770. Cette fois-ci, Kierans 
prend davantage ses précautions et 
décide de détruire le syndicat en divi- 
sant le territoire, en multipliant les 
contrats et les patroneux. H. Lapalme, 
compagnie -mère de G. Lapalme (la 
même clique); des compagnies plus ou 


moins fantômes, ne possédant en propre 
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qu’un nombre réduit de camions, et où 
on retrouve des anciens patrons de Rod 
Service. Le tout sous divers prétextes 
mensongers:une plus grande efficacité 
(on peut en douter!), l’obligation par la 
loi de faire les soumissions publiques 
(dans ce cas, le Ministère des Postes 
agit dans l’illégalité depuis 15 ans). 

En réalité, le gouvernement de la so- 
ciété juste, pour appliquer sa politique 
de patronage, de restriction des ser- 
vices publics, agit vis-à-vis ses em- 
ployés, comme le dernier des patrons 
anti- syndicalistes. Et un capitaliste com- 
me Kierans s’y connaît! 

- il essaie de tromper 
tement le public par ses 
tions exactement à l'opposé de la 
vérité (en niant par exemple que 
le gouvernement ait quoi que ce 
soit à voir dans le conflit, n'étant 
pas l'employeur.) 

- Il réquisitionne des camions “scabs” 
pour effectuer une partie du transport 
postal (un gouvernement qui viole le 
Code du Travail). Camions protégés 
la plupart du temps par des gardes de 
sécurité armés, en auto. M. Kierans, 
si soucieux des fonds publics, n’hésite 
pas à les gaspiller, dès qu’il s’agit de 
détruire un syndicat. 

- Comme toujours, 
défenseurs de l'ordre, 


comple- 
déclara- 


les courageux 
la police de 


Montréal et la RCME sont de la parue. és 


JS 


celer constamment les syndiqués (ar- 
restations, interrogatoires.). 

Et, dernier événement, après une 
demi-heure de négociations, le 14 mars, 
Kierans a essayé d’acheter le syndi- 
cat en offrant $350,000 en dédomma- 
gements de toutes sortes. Cette fois-ci 
il semble que la lutte doive être déci- 
sive. 

Et si les travailleurs cèdent, sur 
quelle générosité peuvent-ils compter, 
à part les quelques centaines de pias- 
tres que Kierans leur offre en échange 
de leur job? Pour un petit nombre, un 
emploi aux nouvelles compagnies, après 
avoir perdu les droits et les salaires 
gagnés en 4 ans de lutte syndicale fa- 
rouche; pour les autres, un recyclage 
permanent dans les bureaux du fédéral 
(ou comment passer le temps quand 
on est en chômage). 


Un syndicat qui sait se 
tenir 

Il est malheureusement devenu rare 
de rencontrer des travailleurs réelle- 
ment solidaires devant des_problèmes 
communs, et aussi tenaces et combatifs 
devant un ennemi puissant et décidé, 
le gouvernement fédéral lui-même. Et 
un président, M. Frank Diterlizzi, ayant 


LA SOLUTION 


Elle est simple (il n’y a qu’un 
entêté comme Kierans pour ne 
pas comprendre ça). Tout d’a- 
bord, 1) la prise en mains par 


le gouvernement lui-même du 
transport postal à Montréal. Il 


est plus que temps de mettre 
fin au tripotage dans les fonds 
publics au bénéfice des patro- 
neux de tout acabit. 2) l’enga- 
gement directement par le Mi- 
nistères des 400 camionneurs, 
lective et le maintien de l’affi- 
liation syndicale. 
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palme est parfaitement justifiée, parce 
que c’est le seul langage que les ex- 
ploiteurs, Kierans et ses semblables, 
comprennent. Leur domination politi- 
que et économique ne se maintient 
elle-même que par la force et la vio- 
lence, par la police et l’armée. 

C'est en ce sens que la lutte des 
camionneurs de Lapalme est une lutte 
exemplaire pour tous les syndiqués, 
tous les travailleurs. Ce sont des ba- 
tailles solides comme celle-là qu’il nous 
faut. 

Enfin, des gars, des Québécois qui 
osent se tenir debout! Nous les appuyons 
chaudement et sans réserve. 


Clément Roy 


pleinement le sens de ses responsabi- 
lités et capable de mener une lutte 
intelligente et efficace, faite de harcè- 
lements continuels. 

Voilà 400 gars qui ont appris que ce 
ne sont pas les négociations stériles, 
les bureaucrates et les agents d’af- 
faires syndicaux, les déclarations lar- 
moyantes, qui vont leur permettre de 
l'emporter sur les capitalistes et la 
pègre gouvernementale à leur service. 
Ils ont compris que pour vaincre, il 
ne faut pas s'asseoir et attendre pas- 
sivement les réactions patronales, mais 
prendre l'initiative de la lutte et forcer 
l'employeur à ‘cracher le morceau”. 


Dans la jungle capitaliste, des con- 
ditions de travail et un salaire décent 
ça se gagne à la force ;des poignets, 
et pas autrement, même s’il faut par- 
fois employer les grands moyens. 

La violence des travailleurs de La- 


Kierans, si tu continues à faire le 
“cave”, tu va perdre ta “job”! 


DERNIERS 
EVENEMENTS 


Pour endormir tout le mon- 
de, Kierans vient de nommer 
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Royal, en 1968. Pendant ce 
temps, il y a un front commun 
CSN-FTQ qui n’a pas l’air de 
vouloir bouger; les gars de La- 
palme, eux, y s écoeurent... 
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Ça brasse aux écoles secondaires... 


Les écoles secondaires sont en effer- 
vescence. Qu'est-ce qui se passe? 

Les étudiants descendent dans la rue, 
font des sit-ins, occupent leurs écoles. 
Les parents s'inquiètent. On a vu les 
étudiants du secondaire participer, pour 
la première fois, en grand nombre, à la 
lutte contre le bill 63. A cette occasion, 
les étudiants du secondaire ont même 
pris les devants pendant un certain 


temps. Souvenons-nous du rassemble-. 


ment au parc Laurier des 5,000 étu- 
diants du secondaire, rassemblement 
organisé par le Syndicat du Secondaire, 
lors du ‘“teach-in” à l’Université de 
Montréal! 

A ce moment-là, l’action des étudiants 
du secondaire s’inscrivait dans un mou- 
vement de contestation plus général 
(national). Aujourd’hui, c’est fort dif- 
férent puisqu'il s’agit uniquement des 
écoles secondaires en mouvement. C’est 
un précédent qu’il faut noter. 


LES PARENTS S'EN MELENT 


Quant aux parents, du moins pour 
ceux qui réagissent, leur réaction reste 
partagée. Il est clair que comme con- 
tribuables les parents sont concernés 
par ce qui se passe dans les écoles. 
Plusieurs parents, après avoir lu les 
informations publiées ou discuté avec 
des militants du Syndicat du Secondaire, 
se sont trouvés d'accord avec les étu- 
diants. Par contre, un bon nombre 
de parents comprennent difficilement 
le problème. Ils s'expliquent mal l’ac- 
tion des étudiants surtout quand c’est 
leur enfant qui est dans la rue. Plu- 
sieurs parents qui sont d’accord avec 
la contestation ne l’acceptent plus quand 
c'est leur enfant qui s y engage. 


CONFLITS D'AUTORITE 
ET LUTTE POLITIQUE 


On voit les étudiants du secondaire 
aux prises avec leurs administrateurs 
d'écoles, la C.E.C.M., les autorités en 
général. Les récentes manifestations 
démontrent que les étudiants peuvent 
entreprendre leurs propres actions, leurs 
propres luttes avec une certaine auto- 
nomie. Même si actuellement le mouve- 
‘ment a tendance à s’essoufler à cause 
principalement du manque de profon- 
deur politique, il reste que les étudiants 
auront été un facteur inattendu dans le 
conflit qui oppose les professeurs et leur 
patron. 


LES ETUDIANTS LAISSES - 
POUR COMPTE 


En effet, la convention collective né- 
gociée par le ministère de l’Education, 
les commissions scolaires et les pro- 
fesseurs ne regarde pas, en principe, 
les étudiants. Cependant, avec la mise en 
vigueur de cette convention collective 
au beau milieu de l’année, les étudiants 
se sont sentis les premiers touchés, 
très impliqués. £es étudiants ne font-ils 
pas les frais de ce qui se passé en 
haut? 


CEGEP Vs SECONDAIRE 


A l'encontre de la contestation des 
CEGEPS en octobre ‘68, la contestation 
présente des étudiants du secondaire 
ne se fait pas autour de revendications 
marginales qui, justement permettent 
d'éviter les vrais problèmes (prêts- 
bourses, places à l’université). 


DES ECOLES, POURQUOI FAIRE? 


Les étudiants réclament des condi- 
tions de vie scolaire favorisant l’édu- 
cation. Autrement dit, ao © de 


moyens permanents leur pe nt de 


faire face à toutes les situations de la ‘ 


. vie, les rendant critiques vis-à-vis eux- 
mêmes, vis-à-vis les autorités (toutes 
les formes de pouvoir). Lessétudiants 
veulent que les autorités mettent à 
leur disposition les éléments et les con- 
ditions favorisant cette démarche. 
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DES ECOLES AU SERVICE DE QUI? 


Il est évident qu’on ne répondra pas 
aux exigences des étudiants. Il est vrai 
que les autorités ne se préoccupent pas 
beaucoup du sort qui est fait aux étu- 
diants dans les écoles mais il y a une 
raison un peu plus profonde. La classe 
au pouvoir ne donnera jamais à une 
large masse d'individus les moyens 


de renverser ce pouvoir et de lexer- 


cer eux-mêmes. Ainsi, les autorités 
refuseront toujours de faire des écoles 
de véritables lieux d’éducation et d’ap- 
prentissage basées sur les réalités so- 
ciales, économiques, culturelles, etc. 


LA PRE-USINE ET L'USINE 


Pour les autorités, l’école reste la 
pré-usine, l'endroit où l’on apprend 
aux jeunes à obéir servilement à l’au- 
torité. Le directeur et le professeur 
seront plus tard le “boss” et le ‘“fore- 
man”. C’est au secondaire qu’on doit 
serrer la vis sur la créativité, l’ini- 
tiative, la prise des responsabilités et 
l’apprentissage de la liberté par les 
jeunes. 

Pour les autorités, l’école reste la 
pré-usine. C’est là qu’on dirige les 
jeunes vers les secteurs où l’industrie 
capitaliste exige le plus de main-d’oeu- 
vre. L'école devient la servante de la 
classe possédante. Elle sert à l’enri- 
chissement de la minorité qui détient 
les moyens de production. Son vrai rôle, 


La C.E,C.M. annonçait 


La CECM: un organisme “charitable” 


mentaires: 


celui de servir la collectivité toute en- 


tière ne se retrouve que dans la bou- 


che des grands pédagogues. 

C’est ainsi que faisant fi des aspira- 
tions des jeunes, on les mène comme 
du bétail là où la demande des indus- 
triels se fait le plus sentir. Il n'existe 
en économie aucune planification gou- 
vernementale permettant d’harmoniser 
d’une part les aspirations de la jeunesse 
et d’autre part le développement des 
secteurs de l’économie les plus sous- 
développés au profit de l’ensemble. 


LE CONFLIT... 


Il y a donc divorce complet entre la 
conception de l’école que se font les 
‘étudiants, d’un côté de la barrière, et 
les autorités, de l’autre côté. En ra- 


nourriture, lo- 


le rendre habitable et sain 


menant le conflit à sa plus simple ex- 
pression: d’un côté, la classe au pou- 
voir; de l’autre, le peuple. Le problème 
ne se règlera pas dans cette société- 
ci. La résolution même du problème 
passe par la transformation de la so- 
ciété. À moins qu’on veuille éviter les 
vrais problèmes, qu’on se contente de 
“patchage”, de cataplasme? Il est peu 
probable que les jeunes soient prêts 
à faire du marchandage avec leur ave- 
nir collectif! 


On munira les jeunes, par l’éduca-. 
tion, des moyens intellectuels dont ils 
ont besoin pour prendre part au pouvoir 
le jour où la société sera démocratique, 
gérée dans la quotidienneté, pour le. 
peuple, par le peuple. 


CZ us OO , 


ses et les pouvoirs se con- 
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dernièrement qu'elle dépen- 


me de 500,000 dollars pour 
venir en aide aux étudiants 
des milieux défavorisés. 
Cette décision survient à 
un moment plutôt inattendu. 
Aucune enquête, aucune é- 
tude sérieuse n’a précédé 
l’annonce de cette nouvel- 
le. On peut des maintenant 
envisager que cette somme 
sera dépensée à repeintu- 
rer les murs, changer les 
pupitres, etc. En somme, 
on embellira les écoles. 
Le “milieu défavorisé” ne 
s’en portera pas mieux. 

Un élève du cours secon- 
daire ou primaire dù cen- 
tre-ville est défavorisé non 
seulement par létat lamen- 
table de l’école qu’il fré- 
quente: équipement désuet, 
ou igexistant, insalubrité de 
certains locaux, écoles sur- 
peuplées, etc. Ces étudiants 
sont défavorisés par leur 
milieu en général. Au dé- 
part, il est, faux de vou- 
loir améliorer quoi que ce 
soit dans un secteur (l’éco- 
le) sans toucher aux con- 
ditions de l’ensemble du mi- 
lieu. Le milieu de vie de 
ces jeunes ne peut répondre 


à leurs aspirations et à 


leurs besoins les plus élé- 


gement, vêtement, santé. 


_ serait cette année une som- Soyons francs, le problè- 


me des écoles n’est pas de 
couvrir les planchers avec 
du tapis mur-à-mur, de re- 
peinturer murs et plafonds, 
même si cés choses ont 
leur importance, le problè- 
me est beaucoup plus pro- 
fond que cela. C’est pre- 
mièrement une question de 
justice sociale que le sys- 
tème a toujours été dans 
l'incapacité, de 
On pourrait dire l’injusti- 
ce sociale que le système 
a maintenu. En fait, il s’a- 
git de transformer ce mi- 
lieu de fond en comble, de 


résoudre. . 


pour qu’il favorise l’évolu- 


_ tion dans tous les domaines 


des personnes qui le com- 
posent. 

Une école attrayante le 
jour, le soir trois ou qua- 
tre enfants entassés dans 
trois ou quatre pièces, dans 
le bruit, l'humidité. Là où 
l’étude est rendue impossi- 
ble, là où l’évolution nor- 
male des jeunes est para- 
lysée par des conditions de 
vie inacceptables. 

C’est $500,000 pris dans la 
poche des contribuables qui 
ne servira qu’à donner bòn- 
ne conscience à ceux qui 
ont permis que les riches- 


centrent en un petit nom- 

-bre.de mains et qui par leur 
action ont crée ces milieux 
défavorisés. 


Ce qu’il y a de plus aber- 
rant dans cette décision de 
la CECM, c’est qu’elle fait 
d’une question de justice 
sociale une question de cha- 
rité. On en est au point 
où tous les organismes pu- 
blics ainsi que les grandes 
entreprises se sentent obli- 
gés de donner une somme 
‘d’argent annuellement pour 
venir en aide à la popula- 
tion des milieux défavori- 
sés. 


e ler mars, mise en vigueur de la con- 
vention collective par la C.E.C.M. 

e 3 mars, les professeurs du secon- 
daire, réunis en Assemblée générale à 
l’auditorium Le Plateau, votent l’appli- 
cation intégrale de la convention collecti- 
ve. 

e GEORGES-VANIER - visite des 
membres de l’Union Nationale à l’école, 
sabotée par les étudiants. | 

e SAINT-EMILE - bureaux de l’admi- 
nistration saccagés par les étudiants 

e ROUEN-DESJARDINS - occupa- 
tion de l’école. Pendant deux jours et 
demi les étudiants occupent les trois der- 
niers étages de l’édifice à bureaux qui leur 
sert d’école. 

e SAINT-STANISLAS - tentative 
d’occupation sabotée par l’administration 
et l’A.G.E.S.S. ; 

e JEAN-BAPTISTE MEILLEUR- deux 
tentatives de manifestation au . début de 
la semaine du ler mars. Les étudiants ont 
été dispersés par la police. 

-occupation le 8 mars, la police fait 
évacuer l’école quelques heures après. 

-le lendemain, occupation de la salle 
de l’école, les étudiants s’y barricadent. 


Au fil des événements 


Evacuation par la brigade anti-émeute a- 
près six heures. 

-assemblée générale dans le gymna- 
se de l’école malgré l’interdiction de l’ad- 

ministration. 
-nombreuses absences aux cours. 
e LE PLATEAU- débrayages conti- 

nuels (presque tous les après-midi) 


Cours libres les avant-midi. 
-administrateurs de l’école bousculés 
par les étudiants. - solidarité parents- 
étudiants-professeurs se développe contre 
administration et la C.E.C.M. 

e JOSEPH-FRANCOIS PERRAULT- 
occupation de l’école dans l’avant-midi 
du 10 mars. Nombreux dommages cau- 
sés à l’école. Les étudiants sont fina- 
lement délogés par la brigade anti- 
émeute. 

e IBERVILLE -occupation de léco- 
le. Les étudiants sont délogés par la 


police. Des professeurs occupaient 
avec les étudiants. 


e C.E.C.M. - fréquentes manifesta- 
tions en face de la C.E.C.M. princi- 
palement le mardi 10 mars et mercre- 
di 11 mars. 
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„et comment réagissent les professeurs? 


Les écoles, comme les répu- 
bliques de bananes, sont en train 
de passer aux mains des colo- 
nels. Les étudiants se révoltent. 
Et les professeurs,que font-ils? 
Dans notre système d'éducation 
du XIXe siècle, quelle est leur 
situation’ Quel rôle veut-on 
leur faire jouer? Quelle est 
leur attitude vis-à-vis tous ces 
problèmes, les leurs et ceux de 


M, LE PROFESSEUR, Vous 
COPIEREL 250 FAS À s 
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leurs élèves? 


~ 


OP | l'application de la convention à 
Conditions de la lettre même si elle est inap- 
travail | plicable. Plus, elle est domma- 


Les professeurs doivent ê- 
tre présents à l’école de huit 
à quatre heures tous les 
jours. Et cela même si les pro- 
fesseurs n’ont pas de cours à 
donner. La plupart des écoles 
n’ont pas de bibliothèque bien 
garnie et de toute manière, la 
bibliothèque est pour l'usage 
des élèves. La salle des pro- 
fesseurs est un local. d'envi- 


_ ron 25 pieds carrés 


des professeurs Il y a une 


- machine à écrire et une machi- 


ne à imprimer pour tous ces 
professeurs. De plus, chacun dis- 
pose d’un tiroir de classeur. 
Cette salle ne favorise abso- 
lument pas le travail nécessai- 
re pour une bonne préparation 
de cours. Car pour chaque heu- 
re de cours que doit donner un 
professeur du secondaire, il faut 
une bonne demi-heure de pré- 
paration ou de recherche. Il 
y a de plus la correction des 
récitations, des examens et des 
travaux de recherche. Selon une 
enquête faite par l’Alliance des 
professeurs l’an dernier, il est 
prouvé qu’un professeur du se- 
condaire travaille en moyenne 
52 heures par semaine. Ce sont 
là les conditions de travail 
matérielles dans les écoles. 


La CECM impose 
une convention 


Les commissaires ont donné 
un ordre, il faut que les pro- 
fesseurs obéissent. Ils désirent 


HAMEÇON 


geable pour les élèves. Les ad- 
ministrateurs des écoles impo- 
sent l’application de la conven- 
tion avec autant de maladresse 
que les commissaires. Eux aus- 
si ordonnent, écrasent, ils re- 
présentent l AUTORITE. Les 
professeurs doivent obéir, ils 
ne sont jamais consultés. En 
cas de désobéissance, on punit 
les professeurs, on leur donne 


mauvaises notes à leur 


de chantage. 

Comment éduquer dans de tel- 
les conditions? C’est de la dic- 
tature et cette dictature au ni- 
veau des écoles, c’est l’image 
même de notre société et cela 
à tous les niveaux. On sacrifie 
les personnes au nom d'une 
hiérarchie, au nom d’un sys- 
tème. Quelques individus en pla- 
ce imposent leur volonté à une 
masse qui doit plier, et cela 
au profit de cette petite mino- 
rité. 

Le syndicat propose de ren- 
contrer les commissaires à 


condition que la Commission sco- 


laire abandonne ses menaces de 
représailles envers les profes- 
seurs. Elle refuse de rencon- 
trer ses employés. Comme tous 
les patrons, la commission sco- 
laire méprise ses employés 
et elle fait exécuter ses ordres 
et ses menaces par ses con- 
remaîitres que sont les direc- 
teurs d’écoles. Les professeurs 
sont devenus des otages entre 


leurs mains. La commission mon- 


tre toute sa mauvaise foi et par 
la voix des journaux elle in- 
duit le public, payeur de taxes, 
en erreur. 


que pee eee en eraen 


Là où les professeurs ont le 
plus manqué, c’est lors de l’as- 
semblée générale du ler avril 
dernier alors qu'ils ont voté 
contre la grève comme moyen 


de pression auprès de lem- 


ployeur. Ils ont refusé la con- 
vention mais ils ont refusé en 
même temps au syndicat leur 
appui. Pendant les discussions 
ils lançaient des avions de pa- 
pier et s’amusaient ferme. Per- 
sonne ne voulait sacrifier quoi 
que ce soit pour de meilleures 
conditions de travail. Ce jour- 
là, ils pensaient tous à eux- 
mêmes d’abord, ils ne voulaient 
rien sacrifier pour les élèves. 

Les éducateurs, ces gens qui 
devraient être à l’avant-garde 
de la société passaient tout à 
coup à l’arrière-garde, la peur 
les tenaient. La peur de per- 


-dre un peu de leur confort, la 


peur d’être obligé de sacrifier 
quelques caprices. Quand l’es- 
prit bourgeois habité les édu- 
cateurs, l’éducation ne pet ê- 
tre donné que dans cet es- 
prit. Les professeurs devien- 
nent l’irfstrument du régime 
pour perpétuer ce système. 
A leur tour, ils agissent en 
classe tout comme les direc- 


DÎTES 
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L'application de la convention 
a été un prétexte pour les é- 
lèves. Dès l’annulation de tous 
les parascolaires, i.e. les ac- 


, tivités qui se déroulent en de- 


hors des heures de cours, les 
élèves se sont mis à mani- 
fester, à vider les écoles. La 
convention a été la goutte qui 
a fait déborder le verre. Les 
élèves se sentent brimés dans 
leur liberté, ils se sentent é- 
crasés par les administrateurs, 
par les professeurs. Depuis des 
mois ce ne sont que menaces 
de suspensions, de regyois, d’in- 


timidation. 
$ 


Dans plusieurs écoles, les 
administrateurs ont fait appel 
à la force policière pour main- 
tenir la. discipline dans les é- 
coles. Il est interdit de se 
promener dans l’école avec des 
livres, des revues op des jour- 
nauł qui traitent de politique. 
Quand un élève est pris à 
avoir des idées politiques, les 
administrateurs lui font si- 
gner une lettre, un genre de 
contrat par lequel il s'engage à 
ne pas diffuser ses idées po- 


w 


is le premier mars. Ils ont 
sent une vingtaine de vieux pu- dossier. Les administrateurs ex- rrearen des A" i 

- à 1: ve ercent des pressions au moyen davantage et gratuitement. manifesté leur mécontentement, 
pitres mis à la. cisposition élèves leur écoeurement. Ils n’en veu- 


lent plus de ce système qui 
les écrase, de ce système qui 
en fait des instruments aux 
mains de leur futur patron. L’é- 
cole produit le futur ouvrier do- 
cile et passif, qui accepte tout 
ce qu’on lui impose. 


C’est contre cet état de cho- 
ses que les élèves manifes- 
tent, ils veulent être libres, 
ils veulent s'épanouir, ils veu- 
lent s'exprimer. Ils n’ont plus 
le choix, ils sont obligés de 
descendre dans la rue pour se 
faire entendre. 


Quand un système force les 
gens à descendre dans la rue 
pour s'exprimer c’est qu'il n’y 
a plus de démocratie. Il faut 
que les jeunes prennent leurs 
affaires en mains, il faut qu’ils 
s'organisent, qu'ils fassent un 
front commun contre leurs op- 
presseurs. Ils ont tout à ga- 
gner à vider les écoles car 
ainsi ils provoqueront une re- 
mise en question globale du sys- 
tème d'éducation. Ils forceront 
les administrateurs et les pro- 
fesseurs -à leur laisser pren- 
dre des décisions et à les ex- 


. teurs. Ils représentent eux aus- litiques auprès de ses con-  écuter. Les, élèves pourront 

Réaction des si l’autorité et ils s’en ser- frères. Il arrive souvent que alors prendre l'école en mains 
f vent. En classe, ils imposent certains élèves, sont tout sim- et la faire leur. 
proresseurs. le silence, ils imposent leur sa- plement mis à la porte pour leurs 


Les professeurs ont réagi 
violemment à cet état de 
choses. Eux aussi ils ont dé- 
cidé d’appliquer la convention 
telle qu’on leur a fait signer. 
Les professeurs ne refusent 
aucunement de faire leur tra- 
vail; ils veulent exécuter le 
travail qui est défini dans la 


voir, ils imposent leurs opi- 
nions. Ils utilisent le chan- 
tage au moyen des notes de 
bulletin, au moyen des notes de 
conduite, de la retenue et du 
copiage. Le professeur est un 
chaïînon de tout ce système d’é- 
ducation autoritaire qui déforme 
plus qu’il ne forme. Se faisant 


idées politiques. 


Les élèves vident les écoles 
parce qu'ils s’y sentent mal 
à laise, parce qu'ils se sen- 


tent opprimés. Les élèves re- | 


présentent la partie la plus fai- 
ble de l’école et tout le mon- 
de tape dessus en commençant 


D'ici peu la classe dirigean- 
te sera déclassée et c’est alors 
que professeurs et élèves pour- 
ront travailler ensemble, non 
les uns contre les autres 
comme c’est actuellement le 
cas. 


í ; o par les professeurs. 
convention - et seulement ce- écraser par ses supérieurs, | - Un professeur 
la. Les commissaires n’aiment le professeur se venge sur le C’est pourquoi les élèves à 
pas cette attitude, ils veulent plus faible, l’élève. ont débrayé tous les jours de- NS 


L 


Les manifestations en 


En 1969, résultat de l'instabilité politique et 
économique croissante, l’opposition populaire, 
l’action extra-parlementaire, la lutte directe, 
dans la rue contre l’ordre établi, ont pris une 
extension et une ampleur sans précédent: paral- 
lèlement, la répression policière s’est accrue, 
la panique s’est installée à demeure chez la 
. classe dirigeante, l’Etat se fascise rapidement. 

Nous allons maintenant faire une brève es- 
quisse des principales manifestations de lan 
passé, en expliquer le sens, les objectifs politi- 


ques, le déroulement et les résultats. 


28 MARS: OPERATION 
MCGILL 


Organisée par le FLP, MSP, et LIS. Objec- 
tifs: 1) francisation de McGill, bastion des pri- 
vilèges de la classe dominante anglo-saxonne. 


‘Manifester, qu'ossa donne 


Voici maintenant les principales 
tangentes, lignes de forces de ce 
mouvement populaire. R 

e Développement et polarisation 
de la lutte nationaliste. 

Les contradictions  socio-éco- 
nomiques au Québec, entre la mi- 
norité anglophone privilégiée, et 
la majorité francophone sont de 
plus en plus évidentes et exacer- 
bées. De plus en plus de Québé- 
cois se rendent compte de la si- 
tuation et se révoltent, et une hys- 
térie constante règne dans les 
ghettos riches de Westmount, de 
Town of Mount-Royal. Au bill 63, 
le mouvement nationaliste populai- 
re a même entrainé la petite-bour- 
geoisie “‘nationaleuse”, 
-naire (SSJB) dans la lutte, contre 
leurs amis de l’Union nationale. 

Aujourd’hui, une polarisation 
semblable se prépare pour les 
élections (sur un terrain tout diffé- 
rent): PQ contre libéraux, finan- 
cés par la rue St-Jacques et 
Ottawa. 

è Extension et radicalisation du 
mouvement politique étudiant. 

Il y a un lien facile à établir 
entre les occupations des CEGEPS 
en octobre ‘68, l’entrée massive 
des étudiants dans la lutte natio- 
naliste en mars ‘69 (opération 
McGill) et l'entrée dans la lutte 
des étudiants du secondaire au bill 
63. Et ce partout dans le Québec. 
En un an et demi, les étudiants 
sont passés des luttes corporatis- 
tes et réformistes à la lutte na- 
tionaliste et révolutionnaire. 

e Emergence d’un mouvement 
de contestation sociale, syndicale 

En 1969, le Conseil Central de 
Montréal a joué le rôle d’une aile 
gauche au sein de la CSN (unilin- 
guisme français, comités d’action 
politique). A noter une participation 
syndicale à certaines manifesta- 
tions organisées par la gauche 
(fonctionnaires à l’anti-Congrès, 
Conseil Central à l'Opération Li- 
bération). Le même phénomène est 
en train de se produire à la très 
conservatrice FTQ, avec la fonc- 
tion publique et les métallos, sur 
la question nationale par exemple. 
Sur le plan social, c’est à Montréal 
que la contestation a été la plus 
forte, où le mécontentement aigu 
qui couvait contre l’administration 
Drapeau-Saulnier a abouti à la 
formation de comités populaires 
dans les quartiers, d’associations 
de locataires, etc. et a culminé 
lors de l’explosion du 7 octobre. 

Mais il nen demeure pas moins 
que la plus grande partie des re- 
vendications politiques, sociales et 
économiques des Québécois s’expri- 
ment, se manifestent par le canal 


réaction- . 


vant de la scène. 


de la lutte nationale, anti-colonia- 
le et anti-impérialiste, la lutte de 
libération nationale. 

Toutes ces actions de masse ont 
aussi démontré quelque chose de 
très important: la faiblesse des 
corps répressifs au Québec. Quel- 
ques exemples: - le 7 octobre, le 
gouvernement doit faire appel à 
la Canadian Army; depuis la grè- 
ve, les policiers de Montréal ne 
sont plus un corps “sûr”; - le 
31 octobre à Québec, à la mani- 
festation du bill 63, présence de 
conseillers militaires américains, 
spécialistes en matière de répres- 
sion des émeutes; - 10 novembre, 
loi d’exception Drapeau-Saulnier. 
Ils préfèrent interdire légalement, 
n'étant. plus. sûrs de pouvoir  ré- 
primer par la force. Tisas | 

Tout ça veut dire que dans ľa- 
venir, toute action de masse im- 


_ portante peut avoir des conséquen- 
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ces qu’il faut prévoir à l'avance 
(frame-ups massifs, mise hors- 
la-loi des mouvements de gauche). 
Mais encore là, la tâche est très 
difficile pour les fascistes au pou- 
voir, l'instabilité politique et éco- 
nomique étant trop fortes. 


MANIFESTER 
POURQUOI? 


Ca fait déjà une dizaine d’an- 
nées que la lutte politique extra- 
parlementaire, la lutte nationalis- 
te est commencée. Ca fait dix ans 
que des Québécois manifestent leur 
mécontentement, descendent dans 
la rue de façon plus ou moins 
radicale, plus ou moins violente. 
La situation du Québec a-t-elle 
fondamentalement changée? Non! Le 
Québec est toujours colonisé et 
pillé par les Américains, nous 
sommes toujours dominés chez nous 
par une minorité étrangère privilé- 
giée qui nous impose sa langue, 
dans les usines et les écoles. Bref, 
par rapport à la prospérité nord- 
américaine, les Québécois sont 
toujours aussi en marge, sont tou- 
jours les “nègres blancs”. 

Alors, les manifs, la lutte poli- 
tique, qu'est-ce que ç'a donné? 

Toujours, et particulièrement 
dans une période de recul, de ré- 
orientation du mouvement, de nom- 
breuses questions de cet ordre sont 
soulevées tant par les militants, 
que par la population en général. 
Manifester, ‘‘qu’ossa donne?” Pour- 
quoi risquer de se faire matraquer, 
d’être arrêté? Il faut s'organiser au- 
trement pour être plus efficaces 
dans nos actions. Casser des vi- 
tres, lancer des cocktails, qu’est- 
ce que vous voulez qu’on obtienne 


2) transformation en université libre, critique, 
populaire, au service de la classe ouvrière. 
Déroulement de l’action - La propagande 
_est très bien organisée (100,000 journaux distri- 
bués); le contrôle politique l’est moins, car, du- 
rant la dernière semaine, c’est l’aventurier op- 
portuniste, Raymond Lemieux, qui occupe le de- 


C’est la première fois, mais pas la dernière, 
qu’une manifestation provoque une telle panique 
dans les pouvoirs publics, les corps policiers, et 

‘surtout la communauté anglophone. On parle 
de faire intervenir l’armée. Dans les derniers 
jours de la préparation, la répression s’abat 
sur les organisateurs: 
Bachand; les autres doivent'se mettre à labri. 

La manifestation du 28 mars est un très grand 

succès, inespéré: 15,000 personnes venues de tout 


C’est 


le Québec, faisant face à u 
cier formidable. 

cependant un se 
tionnel. La foule est désorie: 
surtout Lemieux sabote par 
festation en demandant a 
perser, après les 5 première 


deux heures, c’est le piétin 


blessés. 


nuls. 


arrestation de Mario 


qui. 


avec ça? Ce n’est pas sérieux. Et 
j'en passe. 

Si je reviens à mon exemple de 
la lutte indépendantiste, il est tout 
à fait exact que rien n’a encore 
fondamentalement changé au Qué- 
bec. Mais, par contre l’indépen- 
dance politique du Québec est de- 
venue inévitable, il existe main- 
tenant un PQ, très populaire, qui 
peut aller chercher une bonne par- 
tie du vote aux élections; c'est- 
à-dire, que dix ans de lutte ont 
préparé les conditions, forgé les 
instruments essentiels, capables de 
réaliser l’indépendance politique. 

Dans aucun système d’organisa- 
tion de la société, il n’y a de ré- 
formes, de changements fondamen- 
taux possibles, sans un bouleyerse- 


ment majeur qui s'appelle révolu- 


tion. Je ne parle pas de réformes 
secondaires, produites par l’évo- 
lution interne du capitalisme, la 
montée de nouvelles forces au sein 
de la bourgeoisie (réformes de l’é- 
ducation, nationalisation de l’élec- 
tricité, etc. qui sont quand mê- 
me valables, parce qu’elles s’ins- 
crivent dans un processus de dé- 
colonisation). 

Les luttes préliminaires à ce 
bouleversement, à la révolution, 
sont essentiellement une construc- 
tion de l'instrument (parti, mou- 
vement) capable d’opérer cette ré- 
volution et de la maintenir, par 
la politisation et l’organisation de 
la classe ouvrière. et l’affaiblisse- 
ment des pouvoirs en place, des 
forces  répressives du système, 
l’annihilation de leur emprise idé- 
ologique sur les masses. C’est à 
ce stade que nous sommes actuel- 
lement au Québec, où nos luttes 
servent à forger le mouvement ré- 
volutionnaire, l’armée de libération 
populaire. 


ROLE DE LA VIOLENCE 


La révolution socialiste, la pri- 
se du pouvoir par les travailleurs 
ne peut s’opérer que par la vio- 
lence, par une lutte armée du peu- 
ple organisé. Pourquoi? Parce que 
la domination d’une classe, la bour- 
geoisie, sur le reste de la popu- 
lation qu’elle exploite à son profit, 
ne s’est établie et ne se main- 
tient que par la force et la vio- 
lence. Les révolutionnaires ne pro- 
voquent pas la violence, ils réa- 
gissent, se défendent contre elle, 
celle des exploiteurs. 

Et, pour ceux qui ne voient pas 
très loin, la domination des pos- 
sédants repose sur la force, mê- 
me si l’on peut se déplacer libre- 
ment, même si l’on ne nous con- 
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OPERATION ANTI-CONGRES 


Organisée par LIS, FLP, MSP, avec partici- 
pation syndicale, principalement du Syndicat 
des Fonctionnaires. 

C’est une action anti-Union Nationale, pour 
dénoncer la farce du congrès démocratique, 
trois Jours d’orgie, l’opportunisme, le patro- 
nage, toute la merde du Parti, son incapacité 
totale à résoudre les problèmes du Québec, 
etc. 

Résultats - Les objectifs politiques généraux 
sont assez bien atteints, par la propagande et 
la publicité. Mais c’est une faillite organisa- 
tionnelle complète. Pour diverses raisons: le 
manque de temps, d’abord, le FLP préparant le 
24 juin, sa participation reste limitée, les gens 
de Québec sont désorganisés, pendant que 
Raymond Lemieux s'amuse à faire la vedette 
de cinéma. 

En conséquence, les deux premiers jours 
sont pour les militants dispersés à Québec, 
deux jours d'incertitude et de ”niaisage”, per- 
sonne ne sait à quoi s'attendre. Lemieux n’a 
rien prévu, rien organisé, et il est incapable 
de le faire. Il n’y a que la manifestation or- 
ganisée par le Syndicat des Fonctionnaires, le 
dernier jour, qui va permettre de bouger un 
peu: 5,000 manifestants. C’est un succès malgré 
le sabotage à demi réussi des bureaucrates 
syndicaux, Chartrand et Breuleux, qui craignent 
la violence. Gaz lacrymogènes, matraquage, 60 
arrestations (dont 40 effectuées après la ma- 
nifestation) 5 ou 6 policiers blessés. 


24 JUIN ‘69 


Organisé par le FLP. Objectifs: protester 
contre la tenue d’une fête ‘‘nationaleuse” factice, 
une parade de chars de carton-pâte, quand il n’y 
a rien à fêter réellement; dénoncer l’infériorité 
sociale et économique des Québécois franco- 


phones, notre exploitation par le capitalisme- 


canadien et étranger, etc. 


Résultats: - Propagande bien faite. C’est un 


grand succès. 15,000 personnes dans la rue, 
sinon plus. Notre “Jean-Baptiste” national 
mord l’asphalte. Mais une tentative d'entrer sur 
le campus de McGill se solde par un échec (il 
n'y a plus de service d’ordre). Première descente 
réglée sur la Ste-Catherine. Les vitrines écla- 
tent. Huit arrestations. Crée un climat de pa- 
nique pendant quelques jours à Montréal: annu- 
lation des feux de la St-Jean par Gilbert, etc. 


OPERATION ALARME 


Organisée par la Compagnie des Jeunes 
Canadiens, le Comité des Jeunes de Mercier, et, 
divers organismes de quartier. Excellent exem- 
ple de ce qu’il ne faut pas faire; utiliser la pitié, 
le sentimentalisme pour publiciser et sensibili- 
ser à un problème, le chômage: jeûne, marche 
Montréal-Québec, etc. Effectivement, cette 
action sur le chômage a fait s’émouvoir toutes 
les bonnes consciences  petites-bourgeoïses, 
on a beaucoup plus parlé de ces ‘sacrifices 
héroïques, que du chômage (PQ, CEQ, Crédit 
Social, FTQ, CSN, Chartrand, etc). 


10 SEPTEMBRE - ST-LEONARD 


Organisée par LIS, FLP, MSP. Objectifs: Pro- 
téger les gains de l’an passé contre la réaction 
d’une partie de la population italienne anglici- 
sée, (manoeuvrée par de plus hauts intérêts 
(Barone, Ouellet, associations racistes anglo- 
phones de l’Ouest). 

Résultats: La manifestation est interdite par la 
police de St-Léonard. 3,000 manifestants, se 
heurtent à 500 ou 600 contre-manifestants ita- 
liens, qui ont eu le temps d’amasser pierres 
et barres de fer. C’est la surprise, la bagarre, 
la poursuite. Les municipaux et provinciaux 
sont rapidement débordés. Lecture de l'acte 
d’émeute. La rue Jean-Talon et le Centre d’a- 
chats sont saccagés. 35 arrestations (des mani- 
festants retardataires). 

Lemieux, Gravel, Reggie Chartrand sont ac- 
cusés de sédition. | 


7 OCTOBRE 


La Fraternité des policiers et celle des pom- 
poiers de Montréal, excédés par le refus de la 
Ville d’écouter leur revendications salariales, 
déclenchent une grève-surprise à 9.00 a.m. 


Vers la fin de l’après-midi, le Mouvement de 
Libération du Taxi décide d'organiser une 
manifestation contre Murray Hill Limousine, 
dans le bas de la ville. Parade de 75 à 100 
taxis, au plus, autour de l'hôtel de Ville, et 
dans le quartier des affaires. Au garage, émeu- 
te. Les gardiens tirent sur les manifestants. 
Le garage flambe. Quelques dizaines de po- 
liciers provinciaux chassent les manifestants 
qui rejoignent d’autres groupes, coin Peel - 
St-Catherine. Plusieurs milliers de manifes- 
tants; les flics sont débordés; destructions, pil- 
lage de magasins, les grands hôtels sont tou- 
chés, le Vaisseau d’Or saccagé, McGill, etc. 
Résultats - Un policier tué (par les gens de 
Murray Hill); 30 à 35 manifestants blessés, 40 
arrestations, quelques millions de $ en dégâts, 
pillage, etc. Pendant la nuit, Québec force les 
policiers à retourner au travail, et l’armée 
canadienne arrive à Montréal. . 


10 OCTOBRE 


Manifestation organisée par le FLP, pour 
protester contre l’administration Drapeau- 
Saulnier “en pleine- débandade”, et la présence 
de la Canadian Army à Montréal. 

C’est une panique extrême chez Drapeau- 
Saulnier, qui croient leur dernière heure venue; 
et une répression fantastique se déclenche (per- 
quisitions partout, 20 arrestations effectuées 
avant la manifestation). ; 

Peu de manifestants (300) dispersés au fur et 
à mesure par la police; 

Peu de manifestants; pourquoi? 

- peu de temps pour l’organisation et la 
propagande, la ‘‘motivation. 

- Campagne de terreur lancée par Rémi 
Paul, St-Pierre et cie. 

- pas encore beaucoup de gens prêts à af- 
fronter l’armée. 

Résultats politiques de ces journées - Ils sont 
considérables. Semaines ‘‘chanceuse” de Dra- 
peau-Saulnier (bombe chez Drapeau, 7 et 10 
octobre). Ca démontre clairement que le pou- 
voir fasciste de Montréal, et les pouvoirs en 
général, ne reposent que sur la force, la vio- 
lence et une police bien organisée. Pas de 
flics, et tout s'effondre; c’est la débandade 


générale et la panique chez les privilégiés. 


ccroissement considérable de la répression 
fasciste (armée canadienne). -~ 

13 et 14 octobre - Multiples descentes et 
saisies de matériel chez les comités de citoyens, 
les locaux et les gens de la Compagnie des 
Jeunes Canadiens. Drapeau veut tuer toute oppo- 
sition à Montréal. 


OPERATION ANTI-BILL 63 


Objectifs: empêcher l'adoption en Chambre 
du bill 63, qui consacre les privilèges de la 
langue anglaise au Québec. Exiger l'application 
de l’unilinguisme français à tous les niveaux. 

Une coalition se forme (Front du Québec 
Français), regroupant les petits-bourgeois na- 
tionalistes de droite (SSJB, LIS) et les mou- 
vements de gauche (FLP, MSP, comité de ci- 
toyens de St-Jacques, un pseudo-révolutionnaire, 
Michel Chartrand, et un pseudo-mouvement 
révolutionnaire, la Ligue Socialiste Ouvrière). 

Cest le plus grand mouvement de masse 
qu'on ait jamais connu au Québec. Dans toutes les 
villes importantes du Québec (Montréal, Qué- 
bec, Sherbrooke, T-R., jusqu’en Gaspésie et 
sur la Côte-Nord), débrayages des étudiants 
du secondaire, des Cegeps et Universités, appuis 
des syndicats de professeurs, des artistes, des 
intellectuels, etc. Manifestations ‘‘pacifiques” 
partout: 12,000 à Québec, 25 à 30,000 à Mont- 
réal). Le 21 octobre, manifestation de 40,000 
personnes à Québec, devant le Parlement, com- 
plètement désorganisée: une charge policière, 
et c’est la panique générale, matraquage, 60 
arrestations. 

Pendant la deuxième semaine, le mouvement 

continue mais s’épuise rapidement, saboté par 
la droite nationaliste, parlementariste, et 
par le grand révolutionnaire, Chartrand. 
. Résultats - C’est un échec revendicatif: le 
bill 63 passe quand même. Et surtout un échec 
politique grave pour la gauche révolutionnaire 
qui a travaillé, organisé, fait la merde 
pendant deux semaines, au bénéfice de la droite 
qui a constamment gardé le contrôle politique, 
sauf peut-être lors de la grande manifestation 
de 30,000 à Montréal, organisée par le FLP et 
le comité de citoyens de St-Jacques. 

Echec stratégique: toutes les actions étant 
dirigées exclusivement contre les gouvernements 
et non contre les véritables responsables, la 
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bourgeoisie anglophone raciste; de plus, le 
mouvement fut récupéré dans un cadre stricte- 
ment légaliste de ‘‘pressions” sur le gouverne- 
ment. 


OPERATION LIBERATION 


Objectifs: libération inconditionnelle de Valliè- 
res-Gagnon, démission de Rémi Paul, unilinguis- 
me français, rejet du bill 63. 

Après l’épuisement et l’écoeurement causées 
par les actions inutiles du Bill 63, seulement 
3,000 manifestants. Violence assez symbolique: 
cocktails lancés sur le Palais de Justice et le 
quartier général de la police; nombreuses vitri- 
nes fracassées sur la rue St-Jacques; une di- 
Zaine d’arrestations. 

Résultats: Continuation de la panique Drapeau- 
Saulnier (qui allaient justement émettre des 
obligations pour boucher les trous budgétaires, 
principalement achetées par leurs bons clients 
de la rue St-Jacques). 

Le duo annonce, le 8 novembre, l’adoption d’un 
règlement interdisant toute manifestation à 
Montréal. 

Réactions - Nouvelle polarisation politique. 
Presque tous les organismes intermédiaires, 
autres ques les Chambres de Commerce, (syn- 
dicats, SSJB, etc...) se prononcent contre le 
règlement. Manifestation symbolique du FLP de- 
vant l'hôtel de Ville, le 10, soir de l’adoption. 

Deux manifestations ont lieu pour proteste 
contre cette loi d'exception. 

28 novembre: Manifestation du Front com- 
mun des Québécoises organisation de femmes 
politisées, qui inaugurent une tactique originale: 
un service d'ordre enchaïné; 20 arrestations. 

Début décembre: manifestation de 150 per- 
sonnalités du monde de la contestation (artistes, 
Journalistes, syndicalistes, etc.). Tous arrêtés 
avec l’argent du cautionnement bien en poche. 
“Voulez-vous prendre un café avec moi au pos- 
tel, mon cher?” 


LÉ, 6 st Ets 


| élite” canadienne-fra 


actionnaire, collaboratrice; cler- | 
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L'UNION NATIONALE 


Représentant de la “vieille 


gé et ses bedeaux, petite-bour- 
geoisie professionnelle - avo- 
cats, notaires, médecins, quel- 
ques hommes d’affaires, des 
commerçants, etc. Ce sont de 
parfaits opportunistes et profi- 
teurs, vendus à tout le monde, 
particulièrement aux Améri- 
cains. è 

Sur le plan politique, ils 
ont, depuis le début, constam- 
ment joué le jeu de la bascu- 
le entre Ottawa et Québec et, 
en fait, maintenu le statu quo. 
Mais depuis Daniel Johnson, et 
l'entrée au parti de nouveaux 
venus’ plus progressistes (Car- 
dinal, Masse, etc.), une ten- 
dance nationaliste de plus en 
plus forte se manifeste et s’op- 
pose au groupe plus conserva- 
teur mené par J.-J. Bertrand. 

Avec le développement ra- 
pide du mouvement nationaliste 
populaire et la montée du PQ, 
et aussi la politique fédéralis- 
te intransigeante de Trudeau, 
PUN avec son jeu de bascule 
est radicalement déphasée, dé- 
passée par les événements, en 
dehors, d’un point de vue po- 
litique, du choix fondamental i+ 
névitable, fédéralisme ou in- 
dépendance. 

Mais son opportunisme fon- 
cier, une organisation encore so- 
lide, une caisse électorale bien 


fournie, peuvent encore per-. 


mettre à PUN de reprendre le 
pouvoir à ces élections-ci. 
Mais ils devront se brancher 
une fois pour toutes très rapi- 
dement, sinon le parti éclatera. 


LE NOUVEAU PARTI 
DEMOCRATIQUE 


Prétendu parti socialiste, en 
fait un peu plus “à gauche” que 
le parti libéral fédéral. Com- 


| 


hoisissez 


SE 


posé de petits-bourgeois anglo- 
canadiens et de quelques syn- 
dicalistes (CTC, FTQ), dont les 
intérêts sont semblables à ceux 
de la grande-bourgeoisie ca- 
nadienne, contre l’indépendance 
du Québec. Il est appuyé et 
peut-être financé aussi, par le 
parti libéral. Pour Ottawa, son 
rôle est, en faisant de la dé- 
magogie  ouvriériste, d’enle- 
ver des votes au PQ dans les 
villes (Montréal). 


. LE PARTI QUEBECDOIS 
Parti indépendantiste, dirigé 
par un politicien “sans tache”, 
René Lévesque, et présentant 
une image et un programme 
progressistes. Il est formé de 
divers éléments de la petite- 
bourgeoisie québécoise: 

- une fraction nationaliste 

de la petite-bourgeoisie 

traditionnelle qui n’a pas 
encore eu sa part du gâ- 
teau, ou qui en désire une 

plus importante. 7 

- une nouvelle petite- 
bourgeoisie technocratique 
qui veut satisfaire ses as- 
pirations, en développant 
le rôle économique de lE- 
tat québécois. 

- d’anciens créditistes, 
sortis du brouillard caouet- 
tiste, comme Gilles , Gré- 
groire,  petite-bourgeoisie 
des campagnes 

Mais cette petite-bourgeoisie 
nationale est faible. Elle est 
incapable de faire l’indépen- 
dance politique seule, i.e. 
qu’elle a besoin de l’accord et 
de appui “officieux” des 
capitalistes 
contrôlent 60% de l’économie 
québécoise (8 milliards d’in- 
vestissements). L'indépendance 
que nous propose le PQ, c’est: 

- la suppression formelle 
du colonialisme politique 
anglo-canadien (Ottawa) 

- l'alliance avec et inévi- 
tablement, croissance et sou- 


américains qui 


mission à l’impérialisme amé- 
ricain. | 

Malgré la diversité de ses 
éléments et de ses tendances 
politiques internes, une sorte 
d’unité sacrée se maintient au- 
tour de l’idée d’‘“indépendance 
avant tout”, mise sur un pié- 
destal. 

Le PQ peut compter sur 
un très important militantisme 
personnel de ses membres, et 
sur le développement très 


rapide du mouvement nationa- 
liste. québécois depuis deux 
ans (24 juin ‘69 et ‘69, St- 
Léonard ‘68 et ‘69, McGill, Bill 
63). Tout ceci peut nettement 
à prime abord lui assurer une 
importante partie du vote 


gi SEX 


LES LIBERAUX 
C’est le parti de la bourgeoi- 
sie anglophone, le véritable re- 


présentant de la rue St-Jac- 


ques, de Westmount, Town 
of Mount-Royal. 
“à tout prix et jusqu’à la 
mort”. Il est formé de pe- 
tits-bourgeois, administrateurs, 
hommes d’affaires canadiens 
français liés, intégrés à la 
structure économique anglo- 
canadienne. ; 

C’est l’aile québécoise -du 
parti libéral fédéral. A ces é- 
lections-ci, il sera très large- 
ment financé par la haute fi- 
nance anglophone, qui vont y 
mettre ‘‘le paquet”. 

Au point de vue organisation- 
nel, le parti ne s’est pas en- 
core tout à fait remis des di- 
visions internes suscitées par le 
Congrès. 

La force réelle du parti li- 
béral réside dans le poids fi- 
nancier du capital anglophone. 


En annonçant la date des élections seulement 7 semaines 
à l'avance, l’Union Nationale confirme encore une fois sa 
maîtrise dans l’art de tromper et de fourrer tout le 
monde. En faisant la campagne électorale la plus courte 
de l'histoire du Québec, en surprenant le PQ, en période 
d'organisation, le parti libéral, en phase de désorganisa- 
tion, PUN tente de faire des élections à la vapeur, en jetant 
de la poudre aux yeux de tout le monde, pour avoir les 
meilleures chances de reprendre le pouvoir. Choisir le 
moment propice, prendre rapidement diverses décisions 
(attendues depuis des mois et des années), toutes ces 
mesures sont destinées à donner à l’Union nationale un 
visage “vendable”, électoralement parlant. 

Par exemple, élections qui tombent au beau milieu des 
discussions sur le bill “nationaliste” 62; annonce de la date 
du 29 avril exactement le lendemain de la déposition en 
Chambre du bill sur l’assurance-maladie (les 8200, 000,000 
à aller chercher à Ottawa); dans le comté de St-Henri une 
autre promesse électorale: la construction d’un hôpital, près 
de la rue Atwater, etc. | 

L'arbitraire de ces manoeuvres, le paternalisme de 
tels procédés, constitue déjà une excellente démonstration 
du non-démocratisme qui entoure le déroulement des SUD- 


Fédéraliste. 


posées démocratiques élections, au Québec. 


LE CREDIT SOCIAL 

C’est la première fois qu’il 
se présente sur la scène pro- 
vinciale, et ce n'est pas un ha- 
sard. Ce parti regroupe des é- 


léments réactionnaires des clas- 
ses moyennes des compagnes 


(gros cultivateurs, commer- 
çants, quelques professionnels, 
etc.). Il a comme leader spi- 
rituel un excellent démago- 
gue. Réal Caouette. Son pro- 
gramme politique est passé à 
la légende donner de Plar- 
gent aux pauvres sans en en- 
lever aux riches. 

Parti fédéraliste, il est clair 
que le ralliement dans cette 
campagne est largement appuyé 
et financé par le parti libéral 
fédéral. Dans certaines régions 
(Abitibi, Cantons de l'Est), 
ils peuvent peut-être faire élire 
quelques députés. Mais il n’y 
a rien de moins sûr. Pour la 
bourgeoisie - canadienne, leur 


principal rôle est d’enlever des 


votes, de nuire le plus possi- 
ble au PQ et à LUN dans les 
campagnes. 
CE QU’IL FAUT RETENIR 
-Intervention du gouver- 
nement fédéral très évi- 
dente: 1) multiplication des 
partis (et Ottawa en con- 
trôle indirectement ou di- 
rectement 3 sur 5), nom- 
breuses déclarations an- 


ti-indépendatistes (Tru- 
deau, Marchand, etc.), 


- La grande lutte poli- 
tique durant la campagne 
électorale, c’est l’affron- 
tement des deux thèses fé- 
déralisme - indépendance, 
l’affrontement Bourassa - 
Lévesque, - les deux es- 
sayant d'attirer les capi- 
taux américains de leur 
côtés. 

- Politiquement, l’Union 
nationale semble être très 
à côté de la “‘track”, donc 


. +? 


vos marionnettes.. 


mais il faut 
retenir 


susceptible de se scinder 
en fractions qui devront se 
rallier à l’une ou l’autre 
des deux thèses. Mais son 
arrivisme foncier et- sa 
base sociale réactionnaire 
peuvent encore la sauver, 
et lui faire garder le pou- 
voir. Parce que les capi- 
talistes ‘‘pesants’”’, ceux 
qui décident réellement de 
l’avenir du Québec actuel- 
lement, ce sont les Amé- 
ricains. Devant le mouve- 
ment nationaliste irréver- 
sible, les derniers ont le 
choix entre trois attitudes: 

1) Rester alliés à la bour- 
geoïisie anglo-canadienne, 
et rejeter carrément Plin- 
dépendance du Québec, 
(ie. intervenir directe- 
ment au Québec à moyen 
terme). 

2) Laisser la bourgeoi- 
sie canadienne, et appuyer 
le PQ, (mais le PQ est 
peut-être trop progressis- 
te pour eux et contient des 
éléments politiques dan- 
gereux). 

3) Il est fort possible 
et logique que les capita- 
listes américains choisis- 
sent d’appuyer l’Union na- 
tionale, c’est-à-dire Pin- 
dépendance politique, mais 
faite par l’Union nationa- 


le, 25 fois vendue, réac- 


tionnaire et autoritaire, 
régime qui a d’ailleurs 
toujours bien servi les in- 
térêts américains au Qué- 
bec. 

Mais ce ne sont que des 
probabilités  incertaines: 
les Américains sont enco- 
re actuellement en obser- 
vation, en attente; la cam- 
pagne électorale va peut- 
être nous en apprendre da- - 
vantage, et surtout 
‘T après-élections.” 
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Élections our 


1960: Les Libéraux au pouvoir. Slo- 
gan: “Il faut que ça change”. à 

1962: Libéraux:  ‘“Maïtres chez 
nous”. 

1966: Ca n’a pas tellement changé 
et nous ne sommes pas, ça parait, 
maitres chez nous; alors, retour à 
l’Union Nationale. “Egalité ou indépen- 
dance.” | 

De bons slogans, en tout cas. 

Le petit “X”? sur le bulletin de 
scrutin à tous les 3 ou 4 ans est, pour 
la vaste majorité de la population, le 
seul moyen de participation à la politi- 
que consacrée par le système. Entre 
les “X”, on doit rester tranquille. Un 
slogan pour la population pourrait bien 


être: ‘“Travaillez, Dépensez, Ignorez”. 


Il est “normal” que les “boss” et les 
politicailleurs dirigent et que 95% de la 
population obéissent. 

Les campagnes électorales coûtent 
des millions de dollars (payés par les 
profits des grosses compagnies faits 
sur le travail des ouvriers). Le ‘“Par- 
lement” organise le spectacle. 

Est-ce que c’est ça la démocratie, le 
véritable contrôle populaire? Quels sont 
les résultats de toute cette farce au 
niveau des jobs, du standard de vie, de 
la protection de la langue et de la cul- 
ture françaises? Y a-t-il des alternati- 
ves? 


Qui nous gouverne? 


Quoique l'immense majorité de la 
population du Québec soit composée de 
travailleurs’ et de salariés, la majorité 
des députés proviennent de la classe 
“bourgeoise: 90 députés de l’Assemblée 


Nationale sur 108 sont professionnels, 


marchands, vendeurs ou industriels. 

On pourrait aussi noter que la pres- 
que totalité des conseillers législatifs 
siégiaient sur les conseils d’administra- 
tion des grandes compagnies. Les 87 
plus grandes compagnies du Québec 
étaient représentées par ce Conseil. 

Il faut se rappeler les pressions ir- 
résistibles exercées par le cartel fi- 
nancier de Ames - Bank of Montreal - 
First Boston, révélées par Jacques Pa- 
rizeau, pour se rendre compte de “lin- 
fluence” de la haute finance sur le 
gouvernement 
donné des exemples comme la nationa- 
lisation de Shawinigan Water and 
Power, les subventions à l’Université 
McGill et le développement de Churchill 
Falls. Mais on peut être sûr que ce ne 
sont pas des cas isolés. 


Les résultats 


- un taux de chômage “officiel” de 
8.5, deux fois plus élevé qu’en Onta- 
rio. x 

- un taux de croissance économique 
inférieur d’un tiers à celui de l’Ontario. 

- le coût de la vie dépasse conti- 
nuellement la hausse des salaires etc. 

L'adoption du “Bill” 63 est un excel- 
lent exemple. Cette loi, qui garantissait 
l'éducation dans la langue de la minori- 
té dirigeante, a été passée contre la 
volonté de la population (sondage 


DRE 
HAN 


québécois. Parizeau a 


Votez pour qui vous voulez, vous ne m 


blié dans le journal de la Société 
Saint-Jean-Baptiste). Il n’y a pas eu de 
commission parlementaire sur le bill 
63 pour “dialoguer” avec la population 
recevoir son opinion. Mais le Bill 62 
qui défavorise, déprivilégie les An- 
glais, a été soumis à une commission 
et Cardinal parle maintenant de la- 
mender. (Notons que les élections ont 
été annoncées avant que le Bill soit 
passé, peut-être justement pour évi- 
ter son passage). 

La population du Québec était polarisée 
autour du Bill 63. Les partis politiques, 
Drapeau-Saulnier, les patrons anglais 
et français et les journaux capitalistes 
étaient pour; tout le reste de la popu- 
lation francophone était contre. 

Le “jeu démocratique”, ça ne se 
joue ni par, ni pour tout le monde. 


Le Parti 
Québécois: 
Une exception? 


Plusieurs gens qui s'opposent au sys- 
tème actuel croient au PQ. Le PQ 
semble différent d’un parti traditionnel: 
il peut nous donner une dernière chan- 
ce, l’indépendance du Québec. Est-ce 
que le PQ donne une vraie alternative”? 
Va-t-il changer les choses fondamen- 
talement”? 

Le PQ est formé d’anciens membres 
des partis traditionnels: Lévesque et 
compagnie, des Libéraux, Grégoire, des 
Créditistes, des anciens de l’Union 


nationale, conseillers aux anciens par- 


tis comme Parizeau. Ils sont renfor- 
cés par des petits bourgeois, techno- 
crates et un contingent infime de tra- 
vailleurs. 

Son programme politique est assez 
clair: débarrassons-nous du colonia- 
lisme anglo-canadien, encourageons 
les investissements américains. ‘ Les 
Américains possèdent déjà 60% des in- 
dustries au Québec. Nous avons un des 
plus hauts taux d'investissement amé- 


= ricain dans le monde. Les Américains 


mettent l’argent dans les industries qui 
leur conviennent, arrachent : leurs 
profits et bénéficient de notre “cheap 
labour”. Et le PQ veut leur offrir plus! 

Le PQ, comme parti électoral bien 
traditionnel, nous offre une ‘‘équipe” 
dans le style traditionnel. Il est contre 
la participation de la majorité dans la 
vie économique et politique. Les con- 
ventions du parti ont lieu une fois 
tous les quatre ans. La lutte patrons- 
travailleurs, le rapport capital-salariés 
sera maintenu dans leur ‘nouveau 
Québec”. Ce seront toujours les pa- 
trons qui vont ‘participer’ d’une fa- 
çon régulière à la gérance de la so- 
ciété. 

Tout simplement le PQ veut rem- 
placer la petite élite de gérants anglo- 
phones par une petite élite de gérants 
francophones. Ils veulent faire l“ʻin- 
dépendance” du Québec à leur profit et 


"échappe 
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Démocratie 
bourgeoise 


La démocratie bourgeoise, ça veut 
dire: 
- des élections à tous les quatre: 
ans où la pepulation peut choisir 
entre des programmes qu'elle n'a 
pas écrits, qui sont tous, au fond, 


les mêmes, et qui, de plus, sont -~ 


- + souvent vite oubliés par les élus. 


- des usines controlées par le pa- 
tronat, où les travailleurs ne peu- 
vent que se défendre, au moyen des 
syndicats, contre les initiatives des 
patrons. 

- une économie gérée par une pe- 
tite poignée de grandes entreprises 
et trusts anglo-américains où la 
population doit se soumettre à leurs 

‘ décisions concernant les prix, les 

investissements, le chômage, etc. 

- des écoles autoritaires, contrô- 
lées par les administrateurs et or- 
ganisées en fonction des nécessités 
techniques des entreprises capita- 
listes, non pas selon les besoins des 

. étudiants et des ouvriers. 

- des gouvernements qui doivent 

s’asservir aux besoins du profit 
commercial, parce que sans profits, 
il n’y aurait pas de production. 

Les intérêts des ouvriers et des pa- 
trons sont contradictoires, et le gouver- 
nement doit toujours favoriser les pa- 
trons. L’électoralisme ne donnera ja- 
mais aux travailleurs le contrôle de leur 
vie collective. Le contrôle sur l’Etat, ce 
n’est même pas la moitié du pouvoir 
dans la société. Le vrai centre du pou- 
voir, c’est l’usine, le magasin, le bu- 
reau, l’école. C’est là où la force de 
travail de la population est exploitée, 
aux profit d’une poignée de capitalistes, 
en majorité étrangers, chaque jour. Le 
seul moyen de mettre fin à cette ex- 
ploitation écrasante, c’est d’exproprier 
les exproprieurs, directement. 


Démocratie 
Socialiste 


Dans le Québec indépendant et socia- 
liste, les, travailleurs eux-mêmes vont 
contrôler et l’économie, et l'Etat. Ils 
feront les lois en fonction de leurs 
propres intérêts et besoins humains 
plutôt qu’en fonction de la rentabilité 
pour les capitalistes. 


Toutes les ressources et installations 
productives appartiendront aux tra- 
vailleurs, qui vont planifier leur déve- 
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lution’ 


loppement collectivement et démocra- 
tiquement. 

L’isolement et les privilèges des poli- 
ticiens seront abolis. Les élections se- 
ront plus fréquentes, les députés se- 
ront révocables, ils recevront les mé- 
mes salaires que tout le monde. Et ils 
travailleront comme tout le monde. Ils 
ne seront des parasites en aucune fa- 
çon. 


Comment y arriver? 


Il faut une révolution. Un geste cons- 
cient par la majorité des travailleurs 
pour nous libérer du colonialisme an- 
glo-canadien, de l'impérialisme amé- 
ricain et de l'exploitation patronale 
anglaise et française. 

Nous la ferons nous-mêmes, avec 
notre propre mouvement de masse 
et notre propre *programme. Nous ne 
nous fierons pas aux autres classes et 
partis politiques pour nous aider; les 
autres, ils ont toujours fourré les 
travailleurs. 

Nous avons besoin d’un mouvement 
de masse des travailleurs avec une 
conscience de classe et une conscience 
politique; un mouvement qui agit quoti- 
diennement à tous les niveaux, dans 
les locaux de travail, dans les quar- 
tiers populaires, qui sera contrôlé dé- 
mocratiquement par les travailleurs. 
Cela impliquera l’action directe des 
travailleurs: l’autogestion et lauto- 
détermination ne nous seront pas don- 
nées par des élections. 

Un tel mouvement, que le Front de 
Libération Populaire tente de bâtir, 
prendra tous les moyens nécessaires 
dans une lutte qui sera longue et diffi- 
cile - des grèves sauvages, des mani- 
festations de masse dans la rue, les 
occupations des usines, des affronte- 
ments violents avec le pouvoir établi... 

Face aux élections qui viennent, la 
seule attitude recommandée par le 
FLP, c’est l’abstention. S’abstenir, 
c'est prendre position contre l’oppres- 
sion capitaliste, qu’elle soit anglopho- 
ne ou francophone, canadienne ou amé- 
ricaine; c’est rejeter les mensonges 
et les faux espoirs semés par les poli- 
ticailleurs de tous les partis. S’abs- 
tenir, c’est affirmer le contrôle popu- 
laire et démocratique de la vie collec- 
tive à tous les niveaux. 

La lutte révolutionnaire, extra- 
parlementaire pour un Québec indépen- 
dant et socialiste, c’est notre option. 


POUVOIR POPULAIRE! 
VIVE LE QUEBEC LIBRE! Nat 
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De la solidarité 
à la grève 


Durant , plus de trois semaines, les travailleurs 
de Dynamic Industries ont été en grève. Le syndicat 
des Travailleurs unis de l'automobile, qui les re- 
présente, réclamait du patron, M. C.N. Locus de To- 
ronto, des augmentations de $0.70 l’heure qui auraient 
établi la moyenne des salaires à $2.85. Il y avait en 
plus toute une série de revendications à négocier, 
comme des congés de maladie, des vacances raison- 
nables, etc. Encore une fois, le patron a refusé de 
négocier avec le syndicat, encore une fois, il a refusé 


aux travailleurs le droit de déterminer ce qu'il leur 


faut pour vivre, ce droit qu'aucune société capitalisté 
ne reconnait, parce qu'aucune société capitaliste n’est 
faite en fonction des travailleurs. Finalement, les gars 
de Dynamic sont rentrés après un vote d’acceptation 
des offres patronales de 104 à 92 pour $0.32 l'heure 
dans un contrat de 14 mois. 


POURQUOI LA GREVE? 


Un socialiste français a déjà écrit: “Les travail- 
leurs n’ont qu’à se croiser les bras pour voir com- 
bien ils sont forts”. La grève, c’est l’application 
de ce principe: les travailleurs de chez Dynamic 
ont refusé de travailler et largent a cessé d’entrer 
dans les poches de M. Locus. 

L'efficacité d’une grève repose sur la solidarité 
de tous les ouvriers: tous ceux qui ont déjà vécu une 
grève savent jusqu’à quel point il est nécessaire que 
tous participent à ce combat, à ce duel avec le pa- 
tron. Toutes les grèves où des scabs réussissent à 
entrer s’éternisent et les grévistés doivent alors 
rentrer à l’ouvrage, la tête basse, vaincus. 


LA SOLIDARITE OUVRIERE 


Cette solidarité vaut également pour tous les ou- 
vriers, même ceux qui ne sont pas concernés par la 
grève elle-même. Souvent, lors d’une grève, des tra- 
vailleurs d’une autre industrie ne se gêneront pas 
pour “chiâler” contre les grévistes. Ceci est souvent 
dû aux moyens d’information privés qui diffusent une 
propagande anti-syndicale à coeur de jour. Les gré- 
vistes demeurent trop souvent refermés sur eux- 
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mêmes et ne tentent aucun effort pour gagner l'appui 
pourtant nécessaire des autres ouvriers. Une grève, 
ce nest pas seulement un combat contre un patron, 
cest une partie de la lutte de la classe ouvrière con- 
tre les capitalistes et tous doivent être solidaires. 


GREVE OU OCCUPATION 


Toutefois, on remet en cause de plus en plus lef- 
ficacité réelle de la grève ordinaire. Les étudiants 
ont en effet développé une nouvelle technique qui a 
connu des succès importants: l’occupation. Déjà, les 


. ouvriers de la Domtar à East Angus et Windsor ont 


occupé leur usine. L’occupation permet de montrer 
aux capitalistes, que l’usine, c’est grâce au travail- 
leur qu’elle fonctionne et que son travail lui donne 
des droits sur elle, des droits que l’argent ne peut 
acheter. L’occupation permet en même temps un 
plus grand contrôle des grévistes sur l’usine: elle 
empêche le patron d’engager des scabs. 

De toutes façons, la grève et l’occupation ne sont 
que deux moyens; les travailleurs sauront en trouver 
de nouveaux. Seul les travailleurs organisés finiront 
par venir à bout des injustices du système capitaliste. 


La crise du logement 
continue toujours 


LA BATAILLE DES LOYERS 


Depuis des années, les salariés sont aux prises 
avec un problème vital: l’augmentation en flèche du 
coût des logements. Pour n'importe quel prétexte 
les propriétaires décident unilatéralement et d’une 
façon tout à fait arbitraire de hausser les loyers 
de $10, $15, $25, et même $40 par mois. 

Cette année, dans la ville de Québec, cette situation 
s’est reproduite une fois de plus. De nombreux loca- 
taires se sont émus de la chose et une certaine pa- 
nique a commencé à se faire sentir. Dans une ville 
et une région où le chômage atteint l’un des taux les 
plus élevés du Québec, les travailleurs finissent par 
ne plus pouvoir se loger convenablement puisqu'on 
ne se trouve pas de logement pour moins de $125 et 
$150 par mois. De tels faits sont saisissants par leur 
contradiction avec la prétendue ‘société juste” que 
l’on veut nous faire gober. 


LE GROUPEMENT DES LOCATAIRES 


En janvier 1970, un groupe de locataires alarmés 
décident de se rassembler pour défendre leurs droits 
et améliorer la situation du logement dans la ville 
de Québec. Le Groupement des Locataires de Qué- 
bec commence alors une campagne d’information et 
formule quelques revendications. Entre autres, il est 
demandé que la ville de Québec soit protégée par le 
bill 12, puis tout récemment le Groupement demande 
au Ministère des Affaires Municipales que ce bill 
s’applique partout au Québec. De plus, le CLQ obtient 
un appui très fort du Conseil Central des Syndicats 
Nationaux de Québec (CSN) et le maire Lamontagne, 
de la ville de Québec, donne raison au nouveau mou- 
vement. Finalement, au début de mars le CLQ compte 
environ 300 membres. 


LA SOLUTION IMMEDIATE 


La solution immédiate à ce problème se situe sans 
doute au niveau du bill 12. Mais il faut cesser de ré- 
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gler les problèmes d’une façon temporaire: Il est 
temps que les travailleurs prennent conscience que la. 
majorité de leurs problèmes sont dus au système 
politique, social et économique définitivement, il faut 
changer cette société et il faut que les travailleurs 
assument les pleins pouvoirs. 


LA VRAIE SOLUTION 


Dans une nouvelle société construite par le peuple, 
quelle serait la situation du logement”? 
D'abord, le pouvoir politique des travailleurs or- 
ganisés sur la base du quartier et de la municipalité 
verra à l'évaluation des besoins du peuple en ma- 
tière de logement. Des urbanistes compétents pour- 
ront être consultés et l’assemblée décidera -de la po- 
litique à suivre après avoir pris connaissance des 
travaux des urbanistes. Ce même pouvoir populaire 
pourra lui-même gérer les logements, alors les tra- 
vailleurs seront propriétaires de leurs appartements. 
Enfin, le coût des loyers pourra être fixé à des taux 
qui tiendront compte des moyens de chaque individu. 
Ce qui peut paraitre aujourd’hui une utopie sera une 
réalité dans la société révolutionnaire grâce à une 
planification réelle des ressources en fonction des 
besoins de tous. | 
Pour arriver à cette utopie nous devons mettre 
sur pied une organisation politique des travailleurs 
qui exerceront le pouvoir à tous les niveaux. Il faudra 
donc rassembler toutes les forces populaires et le 
Groupement dés Locataires, s’il veut protéger les in- 
térêts du peuple devra faire déboucher ses batailles 
sur une lutte globale anti-capitaliste et pour le pou- 
voir du peuple. Cette réalité devient rapidement un 
impératif. 
S.ROCHEFORT 


FAITES CIRCULER 


Faites circuler “La Masse”, apres l'avoir lu, 
donnez-là à votre voisin, au gars qui travaille avec 
vous, laissez-la dans l’autobus, diffusez-la par tous 
les moyens. Si vous pensez que ce journal est vrai- 
ment pour les travailleurs, alors c’est votre devoir 
de le répandre partout. 
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La ‘justice’ au Québec... 


En condamnant dix ex-étu- 
diants de l’Université Sir 
George Williams à des amendes 
totalisant $33,500, puis à la 
déportation, le juge Kenneth 
Mackay leur a déclaré: “Vous 
avez eu un procès extrême- 
ment juste.” Une vingtaine des 
cent personnes qui assistaient. 
pour montrer leur solidarité 
avec leurs camarades toussent 
discrètement pour signifier 
leur désaccord. Le juge claque 
les doigts. “Videz la cour!” 
Trente policiers se manifes- 
tent et se hâtent de balayer la 
salle. 

Chose normale. La “justice”, 
c'est là pour nous dire que la 
solidarité des opprimés, ça ne 
‘compte pas. 

Ces dix personnes sont les 
premiers d’un groupe de 89 
étudiants, noirs et blancs, qui 
font face à une dizaine d’accu- 
sations provenant de la des- 
tructions de l'ordinateur de 
l’Université Sir George Wil- 
liams le 11 février 1969. Rap- 
pelons que les étudiants avaient 
occupé les lieux pendant douze 
jours sans incidents; qu'ils é- 
taient là pour revendiquer la 
juste audition de leur accusa- 
tion de racisme contre un pro- 
| üi était re 
par l’université); et que les 
ordinateurs n’ont commencé à 
brûler qu'après l’attaque poli- 
cière. 

Un grand nombre des étu- 
diants qui ont participé aux 
événements de Sir George é- 
taient des noirs. Mais ils n’é- 
taient pas des Québécois - les 
- noirs du Québec sont colonisés 
par les mêmes forces qui co- 
lonisent la majorité franco- 
phone. Ils habitent surtout les 
quartiers pauvres comme St. 
Henri. Ils entrent rarement 
dans l’université. Les noirs 
de Sir George sont des étran- 
gers, surtout des Antillais. 

Pourquoi les universités uti- 


lisent-ils les taxes des Qué- 


bécois pour instruire des étran- 
gers qui, dès qu’ils auront fini 
leurs cours, vont retourner 
dans leurs pays d’origine? On 
peut facilement s’assurer que 
ce n’est pas le résultat de la 
bonne volonté. | 

Prenons le cas des Antilles. 
La majorité des iles des Ca- 
raibes sont des néo-colonies 
ou des anciennes colonies des 
Etats-Unis (Porto Rico, Répu- 
blique Dominicaine, Cuba) ou 
de la Grande-Bretagne (Tri- 
nidad, Jamaïque,les Bahamas). 
Les colonies, avec leur “cheap 
labour” et leurs ressources 
naturelles, sont assez rému- 
nératrices pour les colonialis- 
tes (comme on le sait trop 
bien au Québec). Avant que 
les pays impérialistes retirent 
leurs armées (la ‘“libération”) 
ils s’assurent que leurs compa- 
gnies capitalistes contrôlent 
l’économie du pays. Comme 
ça, ils pourront continuer à 
exploiter le pays sans même 
payer les frais d’une armée. 
Les compagnies canadiennes, 


par exemple, font des inves- > 
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tissements dans les Antilles 

de l’ordre de $900 millions 

par année; ils en retirent un 
profit de $400 millions par an- 
née. 

Pour maintenir leur contrôle 
sur la population, les impéria- 
listes se fient aux politi- 
cailleurs et contremaïtres lo- 
caux. Et pour s’assurer de 
leur loyauté et compétence les 
impérialistes invitent chez eux, 
des possibles traitres à leur 
peuple pour leur donner une 
formation universitaire. 

Le mécanisme en question 
est assez direct. Ainsi, on trou- 
ve sur le conseil des directeurs 
de Sir George Williams des 
propriétaires de grandes com- 
pagnies qui investissent dans 
les Antilles: 

- Allan Bronfman (“Seagram 
Ltd”, “Distillers Corp. Sea- 
gram Ltd.” - plantations de 
canne à sucre un peu partout) 

- R.E. Powell (‘Alcan Alumi- 
num”? - $200 millions en 
Jamaique seulement) 


Ken Patrick (“Marigot In- 
vestments Ltd.” contrôle 
le taux des changes et la 
bourse à Trinidad - possède 

“Bernet Bryson Co.” à An- 

tigua, “Marigot Bay” à Ste- 

Lucie) 

En 1969-70, le Gouvernement 
du Québec a donné $7.3 millions 
à Sir George. En fait, les Qué- 
bécois subventionnent leurs co- 


lonisateurs pour la colonisation 


des autres peuples! 

A part ça, on sait très bien 
que Sir George, comme toutes 
les autres universités anglo- 
phones, est un instrument d’op- 
pression sur les québécois. Les 
francophones composent 2-3% 
des étudiants de jour et 10% 
des étudiants de nuit. La facul- 
té de commerce, qui produit 
les administrateurs de moyen 
niveau, est une des plus grandes 
de l’Université. Sir George 
donne des cours de recyclage 
aux administrateurs de toutes 
les grandes compagnies. On 
ne saura jamais quel potentiel 


de nouvelles exploitations a été 
détruit avec la paparasse de 
l'ordinateur! 

Les Antillais de Sir George 
refusent de trahir leur peuple. 
Un ordinateur de $2 millions 
serait une réparation infime 
comparé aux $400 millions de 
profits arrachés chaque année 
aux peuples des Caraibes. Par- 
tagés entre les millions de 
gens qui gagnent moins de $100 
par année, Ça ne serait rien. 

Au niveau du procès, le ra- 
cisme se montre à plusieurs 
niveaux. Les cautionnements 
vont jusqu’à $24,000 par per- 
sonne. Les étudiants ont .été 
expulsés de l’Université. 

Chacun doit faire face à dix 
chefs d'accusation, dont cinq 
de conspiration et cinq d’actes 
spécifiques. Le jury des pre- 
miers dix étaient tous des 
hommes d’affaires blancs, d’au 
moins 35 ans, et dont plusieurs 
ont été cherchés directement 
sur la rue St. Jacques. 


Le système qui se venge 


contre les 89 de Sir George. 
c'est le même qui a gardé 
Pierre Vallières et Charles 
Gagnon en prison pendant trois 
ans sans procès, sans cau- 
tionnement. C’est le même qui 
a forcé le Syndicat des Mé- 
tallos à payer $1.3 millions 
à “Noranda Mines” pour la 
grève de Murdochville de 1958. 

C’est le système de justice 
impérialiste 


Pendant la semaine du 10 mars, les 
chefs des grandes banques canadiennes se 
sont réunis à Toronto. Ils ont décidé que 
si la situation dans les Antilles continu- 
-ait à se ‘‘détériorer” encore, ils allaient 
“suggérer” au gouvernement canadien d’en- 
voyer des troupes dans les Caraïbes. La 
dernière fois que les troupes canadiennes 
ont été ‘envoyées’, c'était à Montréal, 
pour contenir l’exubérance de la popula- 
tion pendant et après la ee des poli- 
ciers. 

Les actions populaires qui ont provoqué 
cette réponse des banquiers ont eu lieu à 
Trinidad. Provoquée par le racisme de la 
‘justice canadienne” contre les noirs an- 
tillais dans l’affaire Sir George Wil- 
liams, la lutte s’est vite développée con- 
tre l'impérialisme anglo-canadien, amé- 
ricain et britannique. Comme le Québec, 
plusieurs pays des Caraibes sont des 
anciennes colonies de la Grande-Bretagne 


. (e.g. les Bahamas, la Jamaique, le Tri- 


nidad, la Guyane.) Et aussi comme le Qué- 
bec, quand ils ont perdu leur statut de 
colonies formelles, ils sont restés sous 
le contrôle économique des pays impéria- 
listes. Ces pays contrôlent entre 70£c et 98° 
de l’industrie dans les pays antillais (seul 
exception: Cuba, où la révolution so- 
cialiste a mis la production entre les mains 
du peuple). 

Les populations de ces îles vivent dans 
une misère extrême. Le taux moyen de 
chômage est de 35%. Le revenu moyen dans 
les différentes iles varie entre $100 et 
$850 par année. La population est formée 
de noirs et d’indiens, mais les gérants 
de toutes les industries étrangères sont 
des blancs en tour de service. 

Les industries de ces pays sont tota- 
lement mises au service des impérialis- 
tes. Il y a une forte concentration dans 
les produits bruts (comme le sucre, lhui- 
le, le minérai). Ces produits sont enlevés 
par les intérêts impérialistes pour des 
prix ridicalement ‘bas. Les produits 
manufacturés finis sont achetés des pays 
impérialistes pour des prix surélevés. 
Par ce commerce, les pays antillais per- 
dent de l argent hague a année. 
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La Révolte Populaire 


Il y eut des révoltes contre l'esclavage 
et l'oppression aux Antilles depuis plus q’une 
centaine d’années, mais elles ont toutes été 
écrasées d’une façon ou d’une autre. 

Pour tant, cette fois-ci, il y a une dif- 
férence: les ouvriers sont en train de bri- 
ser le racisme implanté dans la popula- 
tion par les impérialistes et leurs a- 
gents locaux afin de diviser les forces populai- 
res. 


Les deux plus plus grands groupes eth- 
niques de Trinidad sont en effet des noirs 
de descendance africaine et des indiens de 
descendance asiatique (les deux groupes 
furent importés par les impérialistes com- 
me “cheap labour”) Les impérialistes 
ont suscité la ‘haine religieuse et racia- 
le entre les deux afin de détourner la vio- 
lence contre l’ennemi réel. Ce système a 
très bien fonctionné jusqu'aux derniers évé- 
nements. 


Les procès des antillais à Montréal 
a amené à la formation du Comité Na- 
tional d'Action Conjoint (CNAC), composé 
de plusieurs groupes ouvriers et étudiants, 
surtout noirs. Ils ont commencé par de- 
mander une enquête fédérale (canadien) 
sur le racisme dans l’affaire Sir George, 
mais ils se sont vite aperçus que ça ne 
passerait pas. Ils ont fait des coups de 
main contre les installations des compa- 
gnies étrangères, et de là, ils ont lancé 
une attaque globale contre l’impérialisme 
en place dans leur pays. Sachant que le 
mouvement ne réussirait pas sans l’appui 
de tout le peuple, le CNAC a décidé de 
forger la solidarité entre les noirs et les 
indiens. 


Vendredi le 13 mars un défilé de plus de 
15,000 personnes a eu lieu à Trinidad. Com- 
mençant à Port d'Espagne, la capitale, a- 
vec 400 personnes, le défilé s’est rendu aux 
plantations de canne à sucre controllées 
par une compagnie anglaise où travail- 
laient des Indiens. La réception fut en- 
thousiaste. La force populaire était for- 


gée. 


La Réponse Impérialiste 


Face à lhystérie des financiers cana- 
diens, le gouvernement a conseillé le cal- 
| p HT ess 
me. Le ministre des affaires étrangères, … 
Mitchell Sharp, a affirmé que les capi- 
talistes n'avait rien à craindre, que tout 
se réglerait sans difficultés. La premiè- 
re tactique des impérialistes sera dont 
d'essayer à coopter le mouvement popu- 
laire. Ils vont prétendre accepter la “‘phi- 
losophie du pouvoir noir”. Ils vont offrir 
quelques postes administratifs aux gens qu'ils 
pensent être les chefs du mouvement. Et 
si une telle tactique échoue, il y a toujours 
15°c des forces armées unies canadiennes 
en Jamaïque! 


Les leaders des gouvernements antil- 
lais essaient de détourner le mouvement 
le plus vite possible. Le premier ministre 
de la Guyane, Forbes Burnham, a dit 
qu'il va bientôt nationaliser toutes les en- 
treprises étrangères entres autres les im- 
menses mines de bauxite possédés par l’A- 
luminum Company of Canada (ALCAN). 
Même s’il est fort douteux qu'il le fasse, 
ALCAN a tout de même augmenté sa 
production de 80%.D'’autre part, le premier 
ministre de Trinidad a formellement ‘‘a- 
dopté” la philosophie du Pouvoir Noir en 
janvier. 


L'avenir du mouvement 


Le CNAC, dont l'organisateur en chef 
est Geddes Granger, se conçoit pri- 
mordialement comme mouvement proléta- 
rien, Il est contre toute forme de capita- 
lisme, soit blanc ou noir, soit public ou 
privé. Son but est de prendre le plein 
pouvoir de production par et pour les tra- 
vailleurs eux-mêmes. Pour atteindre ce but, 
le CNAC ne se fiera ni aux compagnies 
colonisatrices, ni aux gouvernements qui ont. 
vendu leurs pays aux impérialistes en é- 
change des pleins pouvoirs de dictature 
sur leurs pays. 


Prochainement, le mouvement, qui a fleu- 
ri presque spontanément, va essayer de 
s'organiser et de développer une théorie 
d’action efficace. Il va se co-ordonner au 
niveau des différents pays des Caraibes et 
se préparer par tous les moyens nécessai- 
res pour la libération active du colonia- 


lisme. Marcel Robichaud 
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FLP 1970 


NOUVELLE ORIENTATION 


Après l'éclipse hivernale, le FLP est main- 
tenant plus grand, pius important qu'à ne l'a 


jamais été . Notre manifeste doit paraitre 


bientôt. Nous avons regroupé, au sein du mou- 
vement, les militants du MSP, un groupe de mi- 


litants du SDS (secondaires), nous avons 
un groupe FLP au Conseil Central qui se dé- 
veloppe et élargit rapidement son influence. 
D'autres noyaux sont en voie de formation 
dans divers milieux: artistes, motards, pro- 
fesseurs, hôpitaux et usines. Notre grande 
priorité: BATIR UN MOUVEMENT RE- 


VOLUTIONNAIRE 
FORMATIONS 


INDEPENDANT DES 
PETITES-BOURGEDOISES 


ET DES MYSTIFICATEURS DE GAUCHE, 
SYNDICALISTES ET SOCIAUX-DEMOCRA- 


TES... 


Le FLP 


en 1969 


Au FLP, nous nous sommes vi- 


te rendus compte que. si le 
mécontentement, les  réven- 
dications populaires augmen- 


taient en étendue et en pro- 


fondeur, l’organisation des 
travailleurs, le mouvement ré- 
volutionnaire, lui,  croissait 
lentement et même piétinait, 
malgré l’extension foudroyante 
de son champ d’activité et de 
son audience. La raison prin- 
cipale en est qu’en 1969, com- 
me par les années passées 
d’ailleurs, les diverses acti- 
vités révolutionnaires (propa- 
gande, - travail d’implantation 
parmi la population, manifes- 
tations, etc. .) ont été, rè- 
gle générale, le produit d’une 
improvisation continue, plus ou 
moins désordonnée tantôt aban- 
donnée, tantôt reprise, au gré 
des événements. Improvisation 
rendue nécessaire par une or- 
ganisation inadéquate, le man- 
que de moyens, une stratégie 


“floue”, le manque de mili- 
tants formés, de cadres ré- 
volutionnaires. . .Or, d’une im- 


provisation chaotique, ne peut 
naître un mouvement. solide, 
capable de durer et de s’éten- 
dre. 

Aussi pour les mêmes 
raisons, les tentatives d’orga- 
nisation et d'implantation en mi- 
lieu ouvrier et étudiant sont 
restées partielles et embryon- 
naires. De plus, nous avons 
‘employé la plus grande partie 
de notre temps , de nos éner- 
gies déjà limitées, à faire 
de l’agitation, à organiser les 
manifestations que l’on sait. 
= Pire, dans les plus impor- 
tantes de ces actions (McGill, 
Bill 63), nous nous sommes 
constamment fait “fourrer” en 
faisant alliance avec des oppor- 
tunistes et des révolutionnaires 


ES 


.suffisances … de 
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“vedettes”, style Chartrand et 

mieux, avec des petits- 
bourgeois nationalistes de droite 
(SSJB). Et ce à cause des in- 
notre. -ligne 
politique, de l’absence d’une 
analyse sérieuse des  rela- 
tions nationalisme - lutte de 
classes, et aussi d’une manie 
de la clandestinité et du travail 
souterrain, sous prétexte de 
ne pas attirer la répression. 

Comparée à toute cette som- 
me d’agitation et d’actions ra- 
dicales, la propagande, l’éduca- 
tion politique a été relative- 
ment très faible. Avec le résul- 
tat que, si le mouvement de 
masse revendicatif s’est considé- 
rablement élargi, sa politisation 
a été lente. Beaucoup de gens 
sont écoeurés, veulent que ça 
change, sont prêts à poser des 
gestes radicaux dans ce but, 
mais le sens politique de tout 
cela demeure vagué et général. 
Leur révolte, leur violence reste 
souvent individuelle, leur sensi- 
bilisation aux problèmes se 
hausse difficilement au niveau 
d’une véritable conscience de 
classe. 


Très peu comprennent suffi- 
samment et peuvent expliquer 
les buts politiques, indépen- 
dance et socialisme, compren- 
dre et appliquer la stratégie 
et les tactiques révolutionnai- 
res adéquates dans chaque si- 
tuation. Les militants révolu- 
tionnaires formés et endurcis 
sont encore peu nombreux. 


Le “flou” de la ligne poli- 
tique, la faiblesse de la pro- 
pagande et de l’éducation po- 
litique, ont eu des conséquen- 
ces prévisibles: aux yeux de la 
population, les révolutionnaires 
ont été davantage identifiés par 
leurs moyens de lutte (violence, 
cocktails, etc.) que par leurs 
buts politiques (révolution so- 
cialiste, autogestion). Bref, nous 
ne sommes pas devenus enco- 
re- une véritable avant-garde 
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de la classe ouvrière québé- 
coise, et: restons un groupe- 
ment politique plutôt marginal 
et plus au moins coupé des 
masses. 


Et maintenant 


il faut 
s'organiser 


Après avoir analysé toutes 
ces expériences. nous avons fi- 
ni par comprendre qu’une révo- 
lution, ça ne s’improvise pas, 
ça ne se fait pas tout d’un 
coup un beau matin, par hasard, 
mais Ça s'organise quotidienne- 
ment et à long terme, sur 5, 


10 ou 15 ans, s’il le faut. U- 
ne révolution n’est jamais le 
produit d’un sursaut inattendu 
et spontané des masses, issu 
du mécontentement général; elle 
ne peut être effectuée et main- 
tenue que par une organisation 
populaire solide, implantée 
dans les milieux de travail 
(usines) et d’études (écoles), 
‘éprouvée et endurcie par un 
combat continuel et progressif 
contre l’ordre établi. 

Nous en sommes ainsi arri- 
vés à définir les priorités 
suivantes, pour l’avenir: d’une 
façon générale, mettre sur 
pied les mécanismes politi- 
ques et organisationnels né- 
cessaires pour mettre fin à 
l'improvisation et à lama- 
teurisme. Plus précisément. .. 


1. POLITISATION 


— Organiser un comité de 
propagande permanent, capable 
de fonctionner rapidement et 
efficacement avec les moyens 
que cela suppose: techniques, 
finances, documentation néces- 
saire pour alimenter la propa- 
gande etc. 

— Etudier, préciser, expli- 
quer une véritable ligne poli- 
tique alternative révolutionnai- 
re, la stratégie et les tacti- 
ques claires pour la révolu- 
tion au Québec. 

— Intensifier la politisation, 
la formation des militants ré- 
volutionnaires. 

Un comité politique a été mis 
sur pied à cet effet, chargé 
d’organiser les discussions à l’in- 


‘teaux” 


térieur et autour du mouve- 
ment sur les sujets importants 
(nationalisme et lutte de clas- 
ses, PQ, impérialisme améri- 


-cain, etc.) de préparer les tex- 


tes nécessaires, d'orienter la 
propagande, de mettre sur 
pied des cours de formation 
politique, de publier le Mani- 
feste (qui sera prêt bientôt), 
d'organiser la recherche. (si- 
tuation politique et économi- 
que, analyse des classes au 
Québec, etc.). 

Une campagne de propagande 
sur les objectifs et la straté- 
gie du FLP est en marche dans 
le moment: par le journal La 
MASSE et la revue MOBI- 
LISATION, le Manifeste, diffé- 
rents dossiers et cahiers en pré- 
paration sur le nationalisme, 
l’électoralisme, la violence ré- 
volutionnaire, etc... 


2. ORGANISATION 


Notre priorité immédiate est 
de regrouper et d'organiser les 
révolutionnaires dispersés, é- 
parpillés un peu partout. 

Nous avons temporairement 
mis de côté l’organisation ré- 
volutionnaire en cellules de 
quartier (qui, après beaucoup 
de travail, n’a pas donné de 
résultats probants) et décidé 
de.nous axer sur la formation 
de cellules à l’intérieur des 
milieux de travail et d’études. 
Pour cela, il faut étudier et 
définir d’une façon précise le 
rôle et le fonctionnement de ces 
cellules, leur liaison entre el- 
les, etc. 

— Milieu ouvrier 

L'an passé, le travail auprès 
des usines a été tres partiel. 
Il ne faut pas répéter cette er- 
reur, mais au contraire y ac- 
corder la priorité organisation- 
nelle: distribution de propagande 


aux usines et dans les syndi- 
cats, prendre contact et entre- 


tenir la liaison avec les ‘“po- 
isolés, définir une ligne 
politique vs le syndicalisme, la 
lutte économique, l’électoralisme 
et l’ouvriérisme à la Char- 
trand, etc.; suivre de près les 
conflits ouvriers, les politiser 
et radicaliser, en faire la pro- 
pagande. 

Parmi les diverses cou- 
ches de la classe ouvrière, 
nous avons décidé de nous orien- 
ter principalement vers les sec- 


teurs économiques importants, 


les usines de pointe, les ou- 
vriers syndiqués qui ont quand 
même une certaine histoire de 
lutte contre le patronat, et aus- 
si, les services importants com- 
me la fonction publique. 

Une  cellule-FLP se déve- 
loppe actuellement à la CSN, 
regroupant des militants de di- 
vers syndicats. 


— Milieu étudiant 

Le MSP (Cegeps, Universi- 
tés) s’est fusionné au FLP et 
il y a une cellule-FLP au SDS 
(Secondaires). L'organisation 
du milieu étudiant est en mar- 
che. 


Des débats, des discussions ont ` 


été entrepris sur le rôle po- 


- litique de ces cellules à Pin- 


térieur des écoles, et d’une fa- 


çon globale, à l’intérieur du 
mouvement et sur le dévelop- 
pement du processus révolu- 


tionnaire, sur la situation des 


étudiants au Québec et sur la 
stratégie pour le milieu étu- 
diant. 

La formation d’autres cel- 
lules à l’intérieur de milieux 
spécifiques est envisagée: mo- 
tards, artistes, chômeurs, etc. 


3. LUTTE REVO- 
LUTIONNAIRE 


Une avant-garde révolution- 
naire se construit par deux 
moyens: 
tive et continuelle contre Por- 
dre établi. 

Jusqu'ici, notre principale 
forme d’action a été la grande 
manifestation: 2 mois de tra- 
vail, 10 à 15,000 personnes. 
Dès maintenant, il faut varier 
beaucoup plus notre style de 
lutte (occupations, petites ma- 
nif’s nombreuses et simultanées, 
etc.) développer une mobilisa- 
tion plus rapide et plus effi- 
cace et surtout organiser da- 
vantage nos actions (ex. les 
marches et contre-marches désor 
données du bill 63). Et d’adord 
se débarrasser de la manie 
des fronts communs, surtout 
bien sûr, avec les “national- 
fascistes?” (SSJB, LIS) et les 
crosseurs de la gauche (Char- 
trand), fai 
merde pour les vedettes, et 
mener nos propres luttes, 
nationalistes et autres, dans 
une optique vraiment révoluti- 
onnaire, et toujours bien iden- 
tifiées au mouvement. La gau- 
che ne passe que trop, aux yeux 
du public, pour un tas de grou- 
puscules désunis, qui s’accor- 
dent pour casser des vitres et 
se battre avec la police. Notre 
propagande, nos actions, pour 
qu'elles soient politiquement 
les plus efficaces possible, 
doivent toujours être identi- 
fiées, signées au nom d’un 
mouvement uni, organisé et 
implanté capable de représen- 
ter réellement pour les masses. 
un instrument valable de pri- 
se du pouvoir. Et un mouvement 
révolutionnaire solide, c'est 
toute autre achose qu’une ad- 
dition hérérogène de comités, 


- de “patentes” de tout genre. 


Il faut démocratiser, ouvrir 
la préparation, l’organisation, 
la discussion politique avant 
et pendant les actions de mas- 
se, pour éviter que le mouve- 
ment ne redevienne une clique 
élitiste, * restreinte d’agitateurs 
professionnels, comme lan 
passé, et pour couper l’herbe 
sous le pied aux vedettes op- 
portunistes, manipulatrices 
des masses, et aux crapules sta- 
liniennes de tout acabit. 

Il faut cesser d'organiser 
des ‘“bordels” pour le plai- 
sir. L'action politique n’est ja- 
mais gratuite et surtout pas 
un jeu. Une manifestation, ça 
s'organise toujours sur un su- 
jet spécifique concret, après 
une analyse sérieuse de la si- 
tuation, du contexte politique, 
et une idée précise des buts, 
des résultats et des répercus- 
sions générales. 


politisation, lutte ac- 


